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Il s’agit du Projet d’appui au développement du secteur privé et de la 
création d’emploi (PADSP-CE) qui a vu officiellement le jour le 19 no-
vembre à la  suite de la signature d’un protocole d’accord entre la RDC 
et la Banque africaine de développement (BAD) portant sur un finan-
cement de 54 millions de dollars américains. C’est une initiative de plus 
qui vise à soutenir et promouvoir l’émergence des petites et moyennes 
entreprises, l’employabilité des jeunes et l’autonomisation des femmes 
à travers le ciblage de la très petite entreprise.
Le PADSP-CE censé s’étendre jusqu’au 31 décembre 2019 ouvre de 
nouvelles perspectives pour le secteur privé et l’entrepreneuriat en 
RDC pour arriver à réaliser à terme une croissance plus inclusive et 
génératrice d’emplois durables. L’objectif est d’intervenir notamment 
dans les provinces du centre, en l’occurrence les deux anciennes pro-
vinces du Kasaï et la capitale Kinshasa.
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Depuis sa prise de fonction au gouvernement, le ministre du Budget ne 
cesse de gagner l’estime de la population kinoise. En l’espace de deux 
mois, il accroît sa cote de 8% à la suite des actions menées pour l’amé-
lioration des conditions de paie des fonctionnaires et le démantèlement 
d’un réseau mafieux de détournement de la paie des fonctionnaires. Il 
occupe la tête du dernier sondage Les points publié le 20 novembre. 
Deuxième au baromètre Les points, le ministre de la Santé publique, 
Félix Kabange Numbi (69%). Il conquiert les cœurs des Congolais 
grâce à ses descentes sur le terrain en vue de palper du doigt la réalité 
de l’arrière-pays sur le plan sanitaire et d’y apporter des solutions ap-
propriées. Raymond Tshibanda (68%), Willy Makiashi (66%) et Lam-
bert Mende Omalanga (63%) font également partie des ministres plé-
biscités par ce nouveau sondage.
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ENFANTS DE LA RUE

Des recommandations pour 
assurer une bonne prise en charge
Les travaux du colloque international portant sur le thème « Enfants en situation 
de rue : accompagnement psycho-social et accès aux soins de santé » organisés en 
marge du vingt-sixième anniversaire de la Convention internationale des droits de 
l’enfant se sont clôturés le 20 novembre. À l’issue de ces assises initiées par le Réseau 
des éducateurs des enfants et jeunes de la rue, les participants ont émis plusieurs 
recommandations qui visent le bien-être des enfants, particulièrement ceux en situa-
tion de rue.
Exhortation avait été spécialement faite à l’État congolais d’appliquer réellement les 
décrets-lois portant protection de l’enfant, de créer des orphelinats pour l’héberge-
ment des enfants, spécifiquement pour les filles en situation de rue et de réguler le 
fonctionnement des Églises à caractère prophétique qui entraînent l’augmentation 
des enfants dits sorciers dans la rue.
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MONDIAL 2018

La RDC dans le deuxième 
chapeau de la phase des poules 
des éliminatoires
La Fifa a dévoilé officiellement les chapeaux sur la base desquels s’effectuera le tirage 
au sort du troisième tour des éliminatoires de la Coupe du monde Russie 2018 pour 
la zone Afrique. Cette répartition a été faite selon le dernier classement Fifa. La RDC 
qui a grimpé de cinq places passant du 60e au 55e rang au niveau mondial se retrouve 
dans le même chapeau que la Tunisie, le Cameroun, le Congo Brazzaville et la Guinée.
Avec cette répartition des équipes dans les chapeaux, l’on s’attend à retrouver une 
poule de la mort qui regroupera des ogres du football africain. Le tirage au sort est 
donc très attendu afin de fixer les esprits sur la constitution des poules. Notons que 
le premier de chaque groupe obtiendra de facto son ticket pour la phase finale de la 
Coupe du monde Russie 2018.
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APPUI AU SECTEUR PRIVÉ

Déjà un programme 
pour les quatre 
prochaines années

SONDAGE LES POINTS

Près de 80% des Kinois  
satisfaits de l’action  
de Michel Bongongo

Le ministre du Budget, Michel Bongongo, en avant-plan
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Le Forum Investir au Congo Brazzaville (ICB) qui 
s’est achevé samedi l’a démontré de façon indiscu-
table : notre pays, quinze ans après le début de sa 

renaissance, est sur le point de gagner le pari apparem-
ment fou qu’il s’était lancé à lui même au début des an-
nées 2000 en voulant devenir la principale porte d’entrée 
du Bassin du Congo.  Le nombre et la qualité des chefs 
d’entreprise comme des investisseurs présents durant 
ces trois longues journées au Palais des Congrès de Braz-
zaville en ont témoigné aux yeux du monde.

Présents tout au long de ce forum, l’Agence d’information 
d’Afrique centrale et Les Dépêches de Brazzaville ont fait  
les constats suivants qui en disent long sur les ambitions ac-
tuelles du Congo :

Le temps où les revenus du pétrole représentaient la qua-
si-totalité des ressources nationales est révolu. Plus le temps 
passera désormais et plus l’agriculture, la pêche, l’industrie, 
le commerce, les services s’imposeront comme les véritables 
moteurs de la croissance. D’où l’attention très grande que 
les acteurs économiques présents lors de ce forum ont por-
té aux informations qui leur étaient données dans ces diffé-
rents domaines. 

Le Congo, au terme de sa très longue marche vers l’écono-
mie moderne, s’est doté des grandes infrastructures qui lui 
permettront demain de jouer un rôle clé dans l’émergence 
économique de l’Afrique centrale. Grâce à ses ports, à ses 
aéroports, à ses routes, à son chemin de fer il deviendra 
très vite un passage obligé vers l’immense Bassin du Congo 
qui sera, demain, le pôle économique le plus dynamique de 
l’Afrique. S’il reste encore du chemin à parcourir pour que 
chacun d’entre nous, à sa place, tire un juste profit de ce 
changement les conditions matérielles sont aujourd’hui réu-
nies pour que le niveau de vie global fasse un véritable bond 
en avant dans les années à venir. Et comme notre pays s’est 
doté enfin d’institutions modernes il a toutes les chances de 
s’imposer comme un modèle dans cette partie du monde.

Oui, indiscutablement, le Congo est bien aujourd’hui une 
terre d’avenir.
 

Les Dépêches de Brazzaville
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Le secrétariat permanent du 
Parti congolais du travail conduit 
par son secrétaire général, Pierre 
Ngolo, a rendu le 20 novembre au 
siège communal de ce parti à 
Brazzaville, un dernier hommage 
au conseiller départemental et  
municipal de Brazzaville, ancien 
membre du comité central, 
Philippe Assama, décédé le 09 
novembre dernier  au centre 
hospitalier et universitaire de 
Brazzaville.  

Dans l’oraison funèbre lue à 
cette occasion par le secrétaire 
à l’organisation et ressources 
humaines du Pct Talangai, Da-
niel Guebila, il y est ressorti que 
Philippe Assama est né le 24 sep-
tembre 1947 à Owando dans le 
département de la Cuvette.
Il a fait ses études primaires à 
l’école catholique de Fort- Rous-
set, de 1953 à 1959, année de 

l’obtention de son Certificat 
d’études primaires et élémen-
taires (CEPE). De 1959 à 1962, il 
fréquente le séminaire PIE X de 
Makoua de la 6ème en 4e et l’an-
née scolaire suivante, 1962-1963, 
il est inscrit au CEG d’Owando 
et obtient le Brevet d’études du 
premier cycle (BEPC).
Il s’inscrit par la suite au Col-
lège normal des instituteurs de 
Dolisie dans le département du 
Niari de 1970 à 1972 et obtient 
simultanément le diplôme d’ins-
tituteur et le baccalauréat série 
A3. La même année, il est  affec-
té successivement à l’école de 
la Fraternité et  au CEG Gampo 
Olilou où il enseigne le français 
avant d’être muté au lycée de 
Makoua comme censeur. Il pour-
suit ses études universitaires en 
obtenant le Diplôme d’études 

universitaires générales (DEUG) 
en 1974, puis la licence  ès-lettres  
en 1975 et la maîtrise en littéra-
ture négro-africaine en 1976.
Au plan politique, Philippe Assa-
ma fut membre du PCT et ancien 
membre du comité central. Il a 
défendu les couleurs  de ce parti  
aux législatives de 2002 à Talan-
gai dans le sixième arrondisse-
ment. Elu député à l’Assemblée 
nationale, il a participé à la 11ème 
législature de 2002 à 2007.
En tant que conseiller, il était  
premier vice-président du 
Conseil départemental et muni-
cipal , premier adjoint au maire 
de la ville de Brazzaville. Il a ré-
itèré le même exploit aux élec-
tions locales du 28 septembre 
2014. Il laisse une veuve et huit 
enfants.

Jean Jacques Koubemba

L’ambassadeur de 
l’Afrique du Sud au 
Congo, Richard Baloyi l’a 
dit, le 20 novembre à 
Brazzaville, à l’issue de 
l’audience que lui a 
accordée le secrétaire 
général du Parti 
congolais du travail 
(PCT), Pierre Ngolo.

Les deux parties ont 
échangé sur l’évolution 
de la situation politique 
au Congo, notamment 
sur la nouvelle Répu-
blique que consacre le 
référendum du 25 octobre der-
nier. Le secrétaire général du 
PCT a expliqué au diplomate 
sud-africain la position finale de 
son parti concernant l’évolution 
des institutions donc, la nouvelle 
République.
« Le débat sur le changement 

ou non de la Constitution du 

20 janvier 2002 appartenait 

au peuple congolais. Ce pro-

blème concerne la République 

du Congo. Nous respectons la 

volonté du peuple. Nous ne 

sommes que des observateurs. 

On ne peut donc pas s’inter-

férer dans les affaires inté-

rieures du pays, parce que le 

Congo est un Etat souverain. 

Donc nous acceptons le fait 

que cette Constitution avait 

été changée », a déclaré Richard 
Baloyi.

 Josiane Mambou Loukoula

Richard Baloyi en audience avec Pierre Ngolo 

RICHARD BALOYI

« Nous respectons la volonté du peuple congolais »

DISPARITION

Le PCT rend un dernier hommage à Philippe Assama 
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Dans la perspective des prochains 
scrutins politiques, l’Union européenne 
(UE) a entamé, le 20 novembre, des 
discussions avec le gouvernement 
congolais avant de les poursuivre 
prochainement avec les acteurs 
politiques de toutes obédiences.  

Cette rencontre a permis aux membres du 
gouvernement congolais et aux ambassa-
deurs de l’Union européenne d’avoir des 
échanges approfondis sur l’évolution du 
processus démocratique au Congo, notam-
ment les aspects liés au dialogue entre les 
acteurs politiques nationaux, à la gouver-
nance électorale et aux droits de l’Homme.
Au sujet du dialogue entre la majorité et 
l’opposition,  les deux parties ont reconnu 
la nécessité de restaurer la confiance entre 
les acteurs politiques congolais dans le 
but d’améliorer la gouvernance électorale 
qui permettra l’organisation des élections 
libres et transparentes.
Un autre point au menu des discussion : 
l’accès aux médias et la liberté d’expres-
sion. La partie congolaise, tout en rap-
pelant la règlementation en vigueur qui 
favorise l’équité, a exprimé sa volonté 
d’apporter les améliorations nécessaires 
pour permettre aux acteurs politiques de 
tous bords de s’exprimer librement sur 
les médias publics. Le gouvernement s’est 
aussi expliqué sur les cas de décès et des 
personnes interpellées sur l’ensemble du 
territoire national, suite aux incidents sur-
venus pendant la campagne référendaire.
Même si l’Union européenne semble avoir 
pris acte de la promulgation de la nouvelle 
Constitution, les deux parties ont jugé né-
cessaire de se concentrer sur l’avenir, en 
tirant les leçons du passé. Ceci, pour pro-
mouvoir et consolider la paix et la démo-
cratie au Congo.
Phénomène bouleversant les équilibres 

des pays occidentaux, les migrations ont 
été évoquées au cours de ces discussions 
entre le gouvernement congolais et les 
ambassadeurs de l’Union européenne. 
Les deux parties ont déploré les drames 
engendrés dans l’espace européen, tout 
en relevant l’extrême urgence de bâtir 
une stratégie et un plan d’action concer-
tés pour faire face à ce fléau et surtout de 

rechercher à en éradiquer les causes pro-
fondes, dont la plus plausible est l’état de  
paupérisation des pays africains. Ainsi, les 
deux parties ont souhaité de ce fait  l’ac-
tion de l’Union européenne en faveur de la 
paix et du développement de l’Afrique en 
général et du Congo en particulier.
Les délégations du Congo et de l’Union 
européenne ont exprimé leur satisfaction 
pour le niveau de coopération atteint entre 
les deux parties et ont, dans cet esprit, ré-

itéré l’engagement de la renforcer davan-
tage.
Notons que la partie congolaise était re-
présentée par les ministres des Affaires 
étrangères, Jean Claude Gakosso, de la 
Communication, Thierry Lezin Moungalla, 
de l’Intérieur, Raymond Zéphirin Mboulou 
ainsi que le président de la Commission 
nationale d’organisation des élections, 

Henri Bouka et le commissaire général du 
comité de suivi de la Convention pour la 
paix et la reconstruction du Congo, Marius 
Mouambenga.
La délégation de l’Union européenne, 
conduite par Mme Saskia De Lang, était 
composée des ambassadeurs des pays 
qui composent l’Union européenne entre 
autres : France, Allemagne, Portugal, 
Royaume-Uni, Italie, Belgique, etc.

Roger Ngombé

Il remplace à ce poste Paul Marie 
Mpouelé démissionnaire. Pascal Tsaty 
Mabiala est secondé par six responsables 
des départements spécifiques. A l’issue 
de sa désignation, le nouveau président 
du Frocad a indiqué à la conférence des 
présidents « qu’il nous faut une orga-

nisation efficace, efficiente et équili-

brée, animée par des hommes et des 

femmes dopés par une tension morale 

qu’éclaire un discours patriotique, 

lisible et audible, parfaitement adaptée 

à l’évolution actuelle de la lutte pour la 

démocratie, l’alternance politique et la 

liberté ».
En outre, il a souligné que « maintenant 

nous passons du combat du NON au 

changement de la Constitution de 2002 

et, consécutivement, au référendum 

qui en découlait, à celui du rejet du 

référendum et de la Constitution du 6 

novembre 2015, sans écarter l’offre du 

dialogue sur la gouvernance électorale, 

à condition qu’il ait lieu sous l’égide de 

la communauté internationale ».
Le nouveau directoire du Frocad 
Président de la coordination : Pascal 
Tsaty Mabiala ; responsable de la gou-
vernance électorale : Clément Mierassa 
; responsable des relations extérieures 
: Claudine Munari ; responsable de la 
communication et porte-parole : Guy 
Romain Kinfoussia ; responsable des or-
ganes décentralisés et de la mobilisation 
: Paul Ndouna ; responsable de l’adminis-
tration et des finances : Omer Defoun-
doux et le responsable de la gestion des 
risques : Patrice Laganny.

La Rédaction

VIE DES PARTIS

Pascal Tsaty Mabiala 
prend la tête du Frocad
Le premier secrétaire de l’Union panafricaine 
pour la démocratie sociale (Upads), Pascal 
Tsaty Mabiala a été désigné, le 19 novembre,  
président de la coordination du Front 
républicain  pour le respect de l’ordre 
constitutionnel et l’alternance démocratique 
(Frocad), une plateforme de l’opposition.

GOUVERNANCE ÉLECTORALE

L’Union européenne ouvre les discussions 
avec le gouvernement congolais

Une vue des deux délégations 

L
es attentats de Paris revendi-
qués par l’Organisation Etat 
islamique ont eu pour effet de 

briser la glace qui gelait les relations 
entre la France, les Etats-Unis et la 
Russie. Au pas de charge, presque, 
les dirigeants de ces trois pays qui 
sont parmi les plus puissants du 
monde, concoctent ensemble un 
plan de riposte contre le mouve-
ment djihadiste implanté entre la 
Syrie et l’Irak, dont l’activisme dé-
borde les frontières de son enraci-
nement territorial.

Mieux vaut tard que jamais : François 
Hollande, Barack Obama et Vladimir 
Poutine appellent désormais à la mise 
en place d’une grande coalition inter-
nationale contre le terrorisme. Cette 
semaine, le président français se ren-
dra aux Etats-Unis pour des entre-
tiens avec son homologue américain, 
puis à Moscou où l’attend le chef de 
l’Etat russe. Il y a quelques semaines 

encore, devant le chaos qui s’amplifie 
en territoires syrien et irakien, Paris, 
Washington et Moscou jouaient sur les 
principes immuables de leurs intérêts 
géostratégiques hérités de la guerre 
froide pour ne pas voir venir le mal.

Aussi paradoxal que cela puisse pa-
raître, c’est bien cette mésentente 
trop longue entre les « grands » qui 
a donné le temps aux mouvements 
incontrôlés de se constituer une base 
étatique à partir de laquelle ils plani-
fient des attaques dans des pays ou 
des objectifs cibles. Et, si l’Elysée, 
la maison Blanche et le Kremlin se 
parlent à nouveau c’est qu’ils réalisent  
que leurs options du départ contre la 
menace terroriste n’ont pas été déter-
minantes, que fonctionner comme ils 
l’avaient fait jusque-là, de façon dis-
persée, ne pouvait que prolonger une 
guerre d’usure qui affecte désormais 
plusieurs régions du monde.

Depuis des mois, en effet, les Etats-
Unis et la France frappent les posi-
tions de l’organisation terrorisme in-
criminée, la Russie s’est engouffrée 
à son tour dans la brèche, sans que 
les bombes larguées depuis le ciel ne 
parviennent à réduire, de façon déci-
sive, la capacité de nuisance de l’EI. 
Bien au contraire, ce mouvement  qui 
contrôle un immense territoire répu-
té riche en ressources pétrolières re-
crute ses partisans à tour de bras qu’il 
utilise ensuite pour des opérations ka-
mikazes diversifiées.

Les attaques du 13 novembre à Paris, 
et bien avant elles, de nombreuses ten-
tatives avortées ou encore la destruc-
tion en vol de l’avion de ligne russe, 
le 31 octobre, à Charm El-Sheikh, en 
Egypte, participent de cette volon-
té pour l’organisation terroriste de 
montrer que son champ d’action est 
vaste. Dès lors, pour les pays visés, 
ratisser large dans la mobilisation des 

contributeurs à l’effort de guerre et 
mutualiser les forces deviennent un 
impératif. Sur le principe de venir à 
bout des djihadistes de l’EI, un accord 
se profile donc entre les puissances 
occidentales et la Russie. Ce qu’il ne 
faut pas perdre de vue, en revanche, 
est l’après-guerre.

Il semble que tout en décidant de 
combattre les terroristes, les stratèges 
des trois pays cités ne se privent pas 
de s’interroger sur l’avenir de la Syrie. 
Principale pomme de discorde, le rôle que 
devra jouer le président syrien, Bachar –
Al Assad présenté par Paris et Washing-
ton comme la source du problème, alors 
que pour Moscou, il peut aider à sortir de 
l’impasse. C’est le côté fragilisant de la « 
grande coalition » envisagée contre l’EI 
mais sans doute aussi contre d’autres 
mouvements armés qui opèrent en 
Irak et en Syrie. Attention à ne pas 
ouvrir la voie à l’enlisement !

Gankama N’Siah

LE FAIT DU JOUR

Les «grands» se parlent à nouveau
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Sous la supervision du Chef de Section 
Survie et Développement de l’Enfant, et en 
fonction des objectifs stratégiques du 
programme de pays, l’Administrateur 
chargé de la vaccination aura à sa charge la 
planification, la mise en œuvre, le suivi, 
l’évaluation et l’administration des activités 
du programme élargi de vaccination (PEV), y 
compris l’analyse de données, l’appui au 
programme, les rapports d’avancement, et 
l’engagement pour l’expansion de la 
couverture vaccinale.
Le/la candidat(e) sélectionné(e) aura à 
opérer de façon autonome avec une 
supervision minimale.

Profil requis pour le poste

•Nationalité Congolaise (RC),
•Au moins un Master dans l’une des 
disciplines suivantes : sciences sociales, 
Médecine, Santé,  Santé Publique, Santé de 
la Famille, Développement de l’enfant, avec 
un accent sur la planification.
•Au moins cinq ans d’expérience profession-
nelle sur des postes équivalents. Avoir 
également une expérience en matière de 
protection sociale, en planification des 
stratégies des activités de vaccination, 
gestion de la réponse à l’urgence. Une (1) 
année d’expérience dans le système des 
Nations Unies serait un atout.
•Capacité d’analyse et de conceptualisation.

•Aptitude à travailler dans un environnement 
international et multiculturel. 
•Capacité à établir des relations de travail 
harmonieuses et efficaces. 
•Aptitude à communiquer et à négocier.
•Connaissance de l’outil informatique et de 
ses applications communes.
•Maîtrise du français et très bonne pratique 
de l’anglais oral et écrit.

Conditions de service 

•Grade : NO-2, selon la grille des Nations 
Unies.
•Lieu d’affectation : Brazzaville - CONGO, 
avec des déplacements à l’intérieur du pays.

Dépôt de Candidatures au plus tard le 27 

novembre 2015 à 14 heures

Lettre de motivation + CV et Formulaire de 
l’historique personnel des Nations Unies 
(P11) OBLIGATOIRE + copie des diplômes à 
l’attention de l’Administrateur chargé des 
Ressources Humaines, par courriel à 
l’adresse suivante :  
cbrrecruitment@unicef.org. 

NB : Prière de mentionner le numéro de l’avis 
de vacance de poste dans l’objet du courriel.
•Les candidatures féminines sont vivement 
encouragées.
•Seuls les candidats présélectionnés 
recevront une lettre d’invitation.

unissons-nous
pour les enfants

Avis de vacance de poste CBRA/CSD/2015/001
Le Fonds des Nations Unies pour l’Enfance cherche à recruter

Un(e) Administrateur chargé de la Vaccination

Sous la supervision du Chef de la section 
Survie et Développement du Jeune Enfant, 
l’Administrateur en Santé, chargé de la Prise 
en Charge Intégrée des Maladies de l’Enfant 
(PCIME) sera responsable du leadership 
technique sur la santé néonatale et infantile 
pour la survie et le développement. Il fournit 
un soutien technique en temps opportun sur 
la planification, la mise en œuvre, le suivi et 
l’évaluation des aspects de la communauté à 
tous les composants de la survie et le 
développement de l’enfant. 
Le/la candidat(e) sélectionné(e) aura à 
opérer de façon autonome avec une 
supervision minimale.

Profil requis pour le poste

•Nationalité Congolaise (RC).
• Un Doctorat en médecine, DESS en santé 
publique, santé internationale, médecine 
tropicale ou en épidémiologie serait un atout.
•Au moins cinq ans d’expérience profession-
nelle sur des postes à responsabilités dans le 
domaine de la santé de l’enfant et en matière 
de gestion de la réponse à l’urgence. Une (1) 
année d’expérience dans le système des 
Nations Unies serait un atout.
•Expérience dans le suivi des inégalités entre 
les sexes et dans les interventions de 
programmation qui réduisent ces inégalités 
serait un atout.
•Capacité d’analyse et de conceptualisation.

•Aptitude à travailler dans un environnement 
international et multiculturel. 
•Capacité à établir des relations de travail 
harmonieuses et efficaces. 
•Aptitude à communiquer et à négocier.
•Connaissance de l’outil informatique et de 
ses applications communes.
•Maîtrise du français et très bonne pratique 
de l’anglais oral et écrit.

Conditions de service 

•Grade : NO-2, selon la grille des Nations 
Unies.
•Lieu d’affectation : Brazzaville - CONGO, 
avec des déplacements à l’intérieur du pays.

Dépôt de Candidatures au plus tard le 27 

novembre 2015 à 14 heures 

Lettre de motivation + CV et Formulaire de 
l’historique personnel des Nations Unies 
(P11) OBLIGATOIRE + copie des diplômes à 
l’attention de l’Administrateur chargé des 
Ressources Humaines, par courriel à 
l’adresse suivante :  
cbrrecruitment@unicef.org. 

NB : Prière de mentionner le numéro de l’avis 
de vacance de poste dans l’objet du courriel.
•Les candidatures féminines sont vivement 
encouragées.
•Seuls les candidats présélectionnés 
recevront une lettre d’invitation.

unissons-nous
pour les enfants

 Avis de vacance de poste CBRA/CSD/2015/002
Le Fonds des Nations Unies pour l’Enfance cherche à recruter

Un(e) Administrateur en Santé (Prise en Charge Intégrée des Maladies de l’Enfant) 

CONTEXTE
La République du Congo a signé un accord de prêt 
avec l’Association Internationale de Développement 
(IDA) pour la mise en œuvre de la troisième phase du 
programme sous régional Central African Backbone 
composante République du Congo, et à l’intention 
d’utiliser une partie du montant de cet accord de 
financement pour effectuer les paiements au titre 
du contrat suivant << Recrutement d’un consultant 
individuel pour la réalisation de l’étude relative à la 
création de WLAN et LAN dans le cadre de l’inter-
connexion des instituts universitaires de l’université 
Marien NGOUABI de Brazzaville >>

I.MISSION DU CONSULTANT 
Placé sous la supervision du Coordonnateur du 
Projet CAB, en collaboration avec l’ensemble des 
acteurs et partenaires concernés par le Projet,  la 
mission consiste à :
-Elaborer un plan d’architecture réseau des diffé-
rents instituts et facultés à connecter
-Identifier le type des équipements et à estimer leur 
nombre nécessaire à la mise en place d’un réseausé-
cursé WLAN et LAN (si nécessaire) permettant la 
connexion à Internet et l’interconnexion des 10 instituts 
universitaires entre eux.
-Rédiger le cahier des charges nécessaire au lancement d’un 
appel d’offres pour la fourniture, l’installation, le paramé-
trage, les tests de ces équipements ainsi que la formation du 
personnel technique des facultés.

II.LIVRABLES
Les livrables attendus du consultant sont :
-Un rapport de site surveyWiFi pour chacun des sites
-Un rapport sur les modèles, types et quantité 
d’équipement (matériel, logiciels, et accessoires) 
nécessaires par site
-Les plans des différents sites indiquant :
-L’emplacement des points d’accès WiFi
-L’emplacement des équipements
-Le cheminement du câblage nécessaire
-Un cahier des charges permettant de lancer l’appel 
d’offres pour la fourniture, l’installation, la configura-
tion, les tests du matériel ainsi que la formation du 
personnel local des facultés.

III.PROFIL DU CONSULTANT 
Le candidat devra :
-Etre titulaire d’un diplôme d’ingénieur en télécom-
munication, en réseaux ou équivalent pertinent pour 
la mission;
-Justifier d’une expérience d’au moins trois (03) ans 
dans le domaine du design de réseaux WLAN, et de 
transport de données;
-Avoir une bonne connaissance de la gestion et de 
l’administration de réseau LAN, et FTTx en général.

IV.DUREE DE LA MISSION : 
La durée de la mission est de 1 mois à compter de la 
date de signature du contrat.

V.DEPOT DES CANDIDATURES 
 Les candidats peuvent obtenir des informations 
supplémentaires à l’adresse indiquée ci-dessous de  
8h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h00 (heure locale).
Les dossiers de candidatures comprenant : une 
lettre de motivation, le curriculum vitae et  les copies 
de diplômes et attestations de travail doivent être 
déposés sous plis fermé ou envoyés par courrier 
électronique à l’adresse ci-dessous au plus tard le 
18 décembre 2015 à 16H00.
Elles doivent être transmises avec la mention « 
Recrutement d’un consultant individuel pour la 
réalisation de l’étude relative à la création de WLAN 
et LAN dans le cadre de l’interconnexion des 
instituts universitaires de l’université Marien 
NGOUABIde Brazzaville>>.
Contact :
Monsieur le Coordonnateur du Projet CAB-CIT
Rue LOCKO Isaac, derrière l’Ambassade des Etats Unis
BP. 1420
Tél. (242) 06 835 00 41
E-mail: contact@cabcongo.org
Site web: www.cabcongo.org
Centre-ville/Brazzaville-CONGO

Fait à Brazzaville, le 20 novembre 2015

Le Coordonnateur

Yvon-Didier MIAHAKANDA

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET N° 006   /MPT/2015/UCP/CAB
RECRUTEMENT  D’UN CONSULTANT INDIVIDUEL POUR LA RÉALISATION DE L’ÉTUDE RELATIVE À LA CRÉATION DE WLAN et LAN DANS LE CADRE DEL’INTER-

CONNEXION DES INSTITUTS UNIVERSITAIRES DEL’UNIVERSITÉ MARIEN NGOUABI DE BRAZZAVILLE
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DES FORMATIONS POUR BOOSTER VOTRE CARRIERE !
L’IPRC organise à Brazzaville et à Pointe-Noire des séminaires de formation selon le programme ci-dessous. Pour les 
inscriptions* et pour tous renseignements, contactez- nous aux coordonnées suivantes :  
Tél. 06 913 81 45|06 992 04 91-Email : inscription@iprc-training.org

INTITULE  DE  LA FORMATION

Développer une communication efficace avec son équipe et sa hiérarchie

Gagner du temps et gérer ses priorités

DUREE

3 jours

3 jours

PERIODE

7 au 9 décembre 2015

14 au 16 décembre  2015

*Possibilité de remise pour plusieurs participants d’une même structure.

ABONNEZ-VOUS
Votre journal  au bureau ou à domicile

Contact :   05 532 01 09
Brazzaville

84, Boulevard  Denis Sassou N’Guesso , Mpila  Centre ville

Bureau de Pointe-Noire
Av. Germain Bikoumat : Immeuble Les Palmiers (à côté de la 
Radio-Congo Pointe-Noire). 

Tél. (+242) 06 963 31 34

Les Dépêches de Brazzaville

L’actualité au quotidien

Ce protocole vise à fournir une assistance technique principale au pro-
jet d’appui à la mise en œuvre de l’Accord de partenariat volontaire 
(APV-FLEGT).
Le directeur des études et de la planification, Jean Claude Bozongo 
a rappelé dans sa présentation le plan d’action Flegt élaboré en 2003 
par l’Union européenne. Ce plan, poursuit-il, prévoyait un ensemble de 
mesures visant à exclure les bois et produits dérivés de bois d’origine il-
légale du marché européen et, parallèlement, à augmenter la demande 
de produits légaux.
 Il a indiqué : « le projet d’appui à la mise en œuvre de l’APV Flegt est 

financé sur des fonds d’un montant de 4,275 mille livres délégués par 

le DFID dans le cadre d’un accord de partenariat signé entre l’Agence 

française le développement et la DFID. Ces fonds sont rétrocédés en 

subvention au Congo pour la mise en œuvre de l’APV-Flegt dont la 

maîtrise d’ouvrage est assurée par le ministère de l’Economie fores-

tière et du développement durable sur une durée de trois ans ». 
Selon Jean Claude Bozongo, la fonction de l’assistant technique prin-
cipal sera assurée par Michel Gally du bureau d’étude de FRMI. Le 
consortium FRMI/ ATIBT apportera l’expertise technique au ministère 
sur la problématique du processus Flegt et du secteur forestier ; facili-
tera les liens entre les opérateurs du processus Flegt au Congo notam-
ment dans les administration, les concessionnaires, la société civile, etc.
Autres missions : apporter l’expertise et un support technique et opé-
rationnel à l’ATP avec une vision sous-régionale du secteur forestier 
et externe au projet ; ainsi donc, apporter une connaissance appro-
fondie de la filière bois et des marchés internationaux des bois tropi-
caux. « L’ATP débutera sa prestation dès le 23 novembre, de l’année 

en cours. Sa première tâche consistera à rédiger un programme d’ac-

tivité sur la durée du projet. Il devra être validé par le ministère pour 

permettre de débloquer les fonds et ainsi poursuivre le travail », a-t-il 
conclu.
Au terme de la signature, Bernard Cassagne du consortium du FRMI/
ATIBT a indiqué : « c’est une aberration de voir le Congo ne pas ac-

céder aux marchés européens et ne pas avoir de certification Flegt. Il 

est engagé dans l’aménagement durable depuis des années et possède 

des plans d’aménagement ainsi que de grandes surfaces certifiées ».

Pour le ministre Henri Djombo, le ministère vient encore de s’engager 
dans le renforcement des capacités. Il a en outre émis le souhait que 
ce processus entamé entre ces deux partenaires connaîsse un succès.     

Lydie Gisèle Oko

ECONOMIE DURABLE 

Signature de mise en œuvre  
de l’APV Flegt entre le Congo 
et l’ATIBT
Le consortium FRMI/Association technique internationale des bois 
tropicaux (ATIBT), représenté par Bernard Cassagne a signé le 20 
novembre, un protocole d’accord avec le gouvernement congolais, 
représenté par le ministre de l’Economie forestière et du 
développement durable, Henri Djombo.

C’est l’une des recommandations, 
parmi la kyrielle, adoptée à l’issue 
du séminaire de renforcement de 
la vision régionale des réformes 
douanières, tenu du 17 au 20 
novembre, à Brazzaville. Cette 
réunion qui a regroupé les 
responsables des administrations 
des douanes de la sous-région, 
vise à renforcer l’efficacité des 
services de douanes au sein des 
pays de la Cemac, dans la collecte 
des taxes et des droits, en vue de 
faciliter les échanges 
commerciaux.  

Organisé par AFRITAC Centre, 
avec l’appui du Fonds moné-
taire international (FMI) et la 
participation de la Rapublique 
damocratique du Congo et du 
Burundi, ce séminaire régional, 
qui a duré quatre jours, s’est clô-
turé par des recommandations 
visant à améliorer les conditions 
des services de douanes au sein 
de la Communauté économique 
et monétaire d’Afrique centrale 
(Cemac).
Pour atteindre cet objectif, les 
administrations des douanes 
de la sous-région sollicitent 
des autorités compétentes que 
soit diligentée une étude dans 
les meilleurs délais. Question 
de mettre en place un disposi-

tif d’assistance internationale 
au recouvrement des droits et 
taxes, élargi au-delà de l’espace 
Cemac.
Elles exigent également le 
transfert de la fonction «re-
couvrement» à l’administration 
douanière, lorsque celle-ci ne 
l’exerce pas ; la mise en place de 
la procédure de recouvrement 
définie lors desdites assises. Il 
s’agit, en effet, d’identifier en 
amont, le patrimoine des débi-
teurs, d’inscrire en comptabili-
té séparée des restes à recou-
vrer (RAR) et de remplacer la 
contrainte par un titre exécu-
toire administratif.
S’agissant du contrôle après 
dédouanement des dévises, 
les services douaniers exigent 
l’organisation, avant fin mars 
2016, d’une rencontre spéciale 
regroupant les directeurs géné-
raux des douanes ainsi que le 
financement du projet de code 
des douanes de la Ceeac (Com-
munauté économique des Etats 
d’Afrique Centrale).
Trois thématiques seront déve-
loppées au cours de ces assises. 
Elles ont porté essentiellement 
sur le renforcement de la procé-
dure de recouvrement et de la 

coopération des administrations 
douanières, afin de lutter contre 
la fraude internationale.
Ce séminaire, qui est le deu-
xième du genre, patronné par le 
directeur de cabinet par intérim 
du ministre des Finances, Atta 
Mwanza M’Akangalema, fait 
suite au tout premier organisé 
l’année dernière, à Libreville au 
Gabon. Ce dernier s’était tenu 
sur plusieurs thèmes, entre 
autres, l’harmonisation de la 
catégorisation des exonéra-
tions douanières ; l’élaboration 
et l’harmonisation des critères 
pour approuver les opérateurs 
économiques agréés.
A l’ouverture des travaux, le di-
recteur général des douanes et 
des droits indirects du Congo, 
Jean Alfred Onanga, s’est réjoui 
de la tenue de cette réunion à 
Brazzaville. « L’administra-

tion des douanes du Congo 

est, une fois de plus, heureuse 

d’abriter un des rendez-vous 

importants de l’Afrique Cen-

trale, dans le cadre du partage 

d’expériences et de l’échange 

de connaissances des services 

douaniers », a souligné Jean 
Alfred Onanga.

Firmin Oyé

CEMAC

Les services de douanes exigent 
l’institution d’un dispositif mondial  
de recouvrement des taxes

Une vue des responsables des douanes et les animateurs du séminaire à l’ouverture des travaux (Photo adiac)
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La session ouverte le 19 
novembre à Brazzaville, va 
s’articuler autour de quatre axes, 
notamment le renforcement des 
capacités des enseignants, la 
restructuration des 
gouvernements d’enfants et 
l’appui au centre 
d’alphabétisation.  

Dans son allocution d’ouverture 
l’inspecteur général de l’enseigne-
ment primaire et secondaire, de 
l’alphabétisation, de la jeunesse et 
de l’éducation civique, Eka Hen-
ri-Vital, a déclaré que la direction 
générale de l’éducation de base 
dans sa noble mission de préparer 
les apprenants du cycle primaire 
à aborder avec aisance les études 
du secondaire, et la direction géné-
rale de l’alphabétisation, dans celle 
d’assurer l’acquisition des connais-
sances scientifiques de base au pro-
fit des adultes et des adolescents 
non lettrés, ont élaboré des plans 
de formation dans le cadre de la te-
nue à Brazzaville de cet atelier.
Quatre départements du Congo 
sont concernés par ce programme 
à savoir : Kingoué dans la Bouen-
za, Kinkala 1 dans le Pool, Lekana 
dans les Plateaux et Ouesso-Moke-
ko dans la Sangha.

Signalons que le présent atelier qui 
doit durer huit jours, va permettre 
aux encadreurs pédagogiques 
(tout ce qui est enseignement pri-
maire) et andragogiques (tout ce 
qui est lié à l’alphabétisation et la 
ré scolarisation) de promouvoir et 
de garantir les droits à l’éducation 
qui sont affirmés par les déclarations, 
les conventions et d’autres instru-
ments internationaux, tels que la 
déclaration universelle des droits de 
l’Homme, la convention des Nations 
unies relative aux droits de l’enfant.
Eka Henri-Vital a souligné l’impor-
tance que revêt la réalisation de ces 
objectifs qui constituent des défis à 

relever notamment dans la planifi-
cation et la gestion de la classe par 
l’enseignement, sur le rôle renou-
velé de l’enseignant, acteur central, 
dans une classe. « Il faut donc, 
a-t-il conclu, des enseignants for-

més et qualifiés parce que l’in-

compétence et le comportement 

de l’enseignant peuvent être des 

facteurs aggravants d’abandon 

scolaire ».

Etait également présent le pré-
sident de l’AFD-Congo, Armand Ri-
chard Missié. Quarante-huit écoles 
dans les quatre départements bé-
néficient déjà de ce projet.

Guillaume Ondzé

Les lignes directrices pour la consolidation des conclusions de ces 
deux documents ont été soumises aux experts du domaine pour 
adoption et validation.  

Dans le cadre de la mise en œuvre du plan d’action de ces deux projets, 
un atelier de relecture et de pré-validation de la politique nationale et 
du plan stratégique national du secteur des laboratoires pour la période 
allant de 2016 à 2020 s’est ouvert le 18 novembre à Brazzaville.
Dans son allocution d’ouverture, le Docteur Benjamin Ossombo, 
conseiller administratif et juridique auprès du ministre de la Santé et 
la population, a affirmé l’intérêt particulier que le chef du département 
accorde à cette politique, à travers sa lettre de cadrage de 2015, ins-
pirée par la lettre des missions que lui a adressée  le président de la 
République en début de cette année 2015.
Il a invité les participants à d’autres cadres nationaux, à travers leurs 
expertises conjuguées, à apporter une contribution précieuse à la 
consolidation de l’ensemble des documents soumis à leur réflexion.
Le conseiller a exprimé également toute sa gratitude à l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS), le partenaire traditionnel grâce à qui les 
travaux du présent atelier, qui vont durer quatre jours, sont rendus 
possibles.
Pour terminer, le Docteur Benjamin Ossombo, a demandé à l’ensemble 
des participants d’être inspirés pour qu’au terme de cet atelier la mois-
son soit satisfaisante dans l’intérêt des laboratoires, des malades congo-
lais et du pays.

Guillaume Ondzé

Cette convention de partenariat, entre la Fondation congolaise pour la 
recherche médicale (FCRM) et l’Institut national de recherche en sciences 
de la santé (IRSSA), a été paraphée le 16 novembre dernier. Elle a pour 
objectif de renforcer le système de santé en luttant contre un certain 
nombre de pathologies.  
Ce partenariat d’une durée de cinq ans, a été concrétisé par Francine Ntoumi, di-
rectrice générale de la Fondation congolaise pour la recherche médicale, et Charles 
Gombé Mbalawa, directeur par intérim de l’Institut de recherche en sciences de 
la santé, à l’occasion du 3ème symposium interne, organisé par l’IRSSA. Dans le 
cadre de cette convention, les deux institutions vont œuvrer conjointement dans 
plusieurs projets, entre autres, la surveillance du paludisme et la prévention de 
la transmission du VIH/Sida de la mère à l’enfant. De même, les deux partenaires 
s’engagent à œuvrer dans la prévention des co-infections de la tuberculose, du 
VIH, des hépatites, du paludisme et de l’helminthe ainsi que dans l‘observatoire 
des diarrhées sévères chez les enfants de moins de 5 ans. Selon les termes de cette 
convention, les deux structures militeront conjointement pour organiser, conduire 
et exécuter des produits communs de recherche ; mettre en œuvre une program-
mation scientifique sur les thèm    es qui sont en relation avec la demande sociale 
dans le domaine médical. Ils devront également contribuer au développement de la 
culture scientifique ; mutualiser les capacités techniques et scientifiques, mais sur-
tout pour rechercher ensemble des financements et développer ensemble certains 
projets. Pour la mise en œuvre effective de cette convention, les deux partenaires 
devront désigner un responsable qui assurera le suivi, l’évaluation et la pérennité 
de l’activité.
Le symposium qui a servi d’occasion pour nouer ce partenariat, a permis aux par-
ticipants de développer des thèmes liés aux pathologies bien précises. Il s’est agi 
des thèmes comme : les vecteurs du paludisme ; l’aromathérapie ; la charge parasi-
taire chez l’enfant atteint du paludisme ; les informations générales sur le Cancer. 
Parlant du cancer à cette occasion, le professeur cancérologue, Charles Gombé 
Mbalawa faisait savoir que cette maladie grave touche aussi bien les enfants que les 
adultes. Dans le seul Centre hospitalier et universitaire (CHU), cette maladie repré-
sente 10 à 20% de toute la pathologie. Le traitement de cette maladie, concluait-il, 
est possible par quatre moyens majeurs.

Firmin Oyé

RECHERCHE SCIENTIFIQUE 

La Fondation congolaise pour  
la recherche médicale signe  
un partenariat avec l’IRSSA

BIOLOGIE MÉDICALE 

La politique nationale et le plan stratégique  
de développement de ce secteur se précisent

Vue des participants 

PROGRAMME ÉDUCATION

AFD-Congo renforce les capacités  
des enseignants en milieu rural
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MOUVEMENT ACTION ET RENOUVEAU

M.A.R.
« Citoyens Congolais, en avant ! »

Convoqué par décision n°009/MAR/BP/CAB-P du Pré-
sident du parti, Monsieur Roland BOUITI-VIAUDO, le 
Bureau politique du Mouvement Action et Renouveau 
– MAR – s’est réuni ce samedi 14 Novembre 2015 en ses-
sion extraordinaire élargie aux élus et autres cadres du 
parti, dans la salle des réunions du siège national à Mvou-
Mvou, Pointe-Noire.

Prenant la parole pour son allocution d’ouverture, le Pré-
sident a d’abord souhaité la bienvenue à Pointe-Noire à 
tous les cadres et dirigeants du parti qui résident hors 
de la localité qui les accueille et les a remerciés de leur 
disponibilité et de leur engagement.

La présente réunion, a-t-il poursuivi, s’ouvre vingt jours 
après le 25 Octobre 2015 qui a consacré la victoire du « 
OUI » au référendum constitutionnel organisé dans notre 
pays. Il va s’en dire que c’est l’avènement du Congo à une 
nouvelle République, avènement marqué par une évo-
lution significative des institutions de notre pays.

A cet effet, le Président du MAR a saisi cette occasion 
pour dire la reconnaissance du parti à Son Excellence 
Monsieur le Président de la République et à l’ensemble 
du Gouvernement pour la réussite de la mise en œuvre 
de cette nouvelle République.

Notre parti, a-t-il ajouté, s’en réjouit d’autant plus qu’il a 
contribué dans un sens réel de responsabilité et de matu-
rité politique à l’aboutissement de  cet avènement.

Aussi, a-t-il présenté ses très vives et sincères félicita-
tions à l’ensemble des membres du parti, d’une part, pour  
avoir adhéré sans réserve aucune au projet de la révision 
totale de la Constitution du 20 Janvier 2002 et, d’autre 
part, pour avoir fait aboutir ledit projet à l’issue de la cam-
pagne référendaire du 25 Octobre 2015.

 Il a pu noter, a-t-il poursuivi, combien a été déterminant, 
au cours de la campagne du référendum,  l’engagement 
des cadres,  militantes, militants et sympathisants du 
parti à voter pour le « OUI » et, par conséquent, la volonté 
ainsi manifestée d’ouvrir notre pays à une ère nouvelle.

Avant de terminer, le Président du parti s’est exclamé : 
«  Cette étape franchie, le plus dur commence. Le plus 
dur est à venir. Les temps qui approchent annoncent 
l’élection présidentielle de 2016. Le travail à faire com-
mence maintenant ».

« C’est pourquoi la réunion de ce jour vise, entre autres, 
à déterminer les contours dudit travail qui exige de la 

méthode, de la perspicacité  et de l’efficacité. Ce travail 
exige une action à venir  bâtie sur ces règles en trois points ».

 Il exige aussi que soit revu notre mode de fonctionne-
ment qui doit nous conduire vers la détection de nos 
forces et de nos faiblesses en vue d’une thérapeutique 
et une reformulation de notre action, a-t-il insisté, avant 
de déclarer ouverts les travaux de  la réunion extraordi-
naire du Bureau politique.

Examinant les points inscrits à son ordre du jour, le Bureau 
politique a mené une réflexion approfondie sur la vie des 
Fédérations du parti.

De cette réflexion est apparue l’impérieuse nécessité 
de procéder à la restructuration des Fédérations en vue 
de leur redynamisation, vu les enjeux politiques à venir.

Clôturant la réunion extraordinaire du Bureau politique, le Pré-

sident du parti a réaffirmé la disponibilité du MAR à œuvrer aux 

côtés de toutes les forces de la majorité et le soutien indéfectible 

de ce dernier à Son Excellence Denis SASSOU-N’GUESSO, Pré-

sident de la République, Chef de l’Etat.

Fait à Pointe-Noire,  le 14 Novembre 2015

 Le Bureau politique 

COMMUNIQUE FINAL DE LA REUNION EXTRAORDINAIRE DU BUREAU POLITIQUE DU SAMEDI 14 NOVEMBRE 2015

Il s’est tenu le mercredi 18 novembre 
2015, de 14h40 à 16h10, à l’Hôtel Sofi-
tel, sis 14 rue Beaujon, Paris 75017, sur 
initiative d’Armand Ibara alias Aporo, 
Prince Rama Moukh, Samy Dinga Oba, 
Michel Ange Bounkazi dit « Capit Roger 
Oubama », Patchel Ibombo, etc.., une 
rencontre entre le Député Maire de la 
ville de Brazzaville, Monsieur Hugues 
Ngouélondélé et les leaders du groupe 
de jeunes de la diaspora Congolaise à 
Paris dénommé « L’Amicale des Indignés 
de 242»
Après échanges fructueux, les deux par-
ties ont décidé de ce qui suit :
1-L’arrêt de toute forme de violence 
contre les responsables Congolais sur la 
place de Paris ;
2-Toute personne qui se rendra coupable 
d’une agression contre une autorité 
Congolaise en portera seule l’entière res-
ponsabilité ;

3-La prise en compte des doléances ex-
primées par les Indignés du 242 avec as-
surance de les transmettre à qui de droit 
par le Maire de Brazzaville ;
4-La garantie de circulation entre la 
France et le Congo donnée par le Maire 
de Brazzaville aux Indignés de 242 ;
5-Tout différend devrait se régler par un 
dialogue.

Le suivi des engagements pris par les 
deux parties se fera dans le cadre d’une 
plateforme mise en place à l’occasion de 
la présente rencontre.

Fait à Paris, le 18 novembre 2015 

Le maire de la ville de Brazzaville

Hugues Ngouélondélé

Pour les Indignés de 242

1-Blaise Minamona

2-Davernys Itoua

Des assaillants lourdement armés ont pénétré avec des 
véhicules portant des plaques diplomatiques à l’Hôtel 
Radisson Blu, le 20 novembre, prenant  en otage près 
de 160 personnes. Un assaut a été aussitôt  lancé par 
des forces d’intervention maliennes et étrangères.  
-Le bilan provisoire fait état d’au moins 27 morts.
-Le quartier reste bouclé.
-Une quarantaine de gendarmes du Gign (Groupe-
ment d’intervention de la gendarmerie nationale) se 
sont rendus hier à Bamako en mission de soutien aux 
forces maliennes, a annoncé le ministère français de 
l’Intérieur.
-Une cellule de crise a été installée au Quai d’Orsay.
-12 membres d’équipage d’Air France ont été exfiltrés 
et se trouvent en sécurité.
-Le Président français François Hollande, a indiqué 
qu’il est en relation permanente avec son homologue 
malien, Ibrahim Boukakar Keïta (IBK), dont il a assuré 
la disponibilité de la France pour apporter aux « forces 

maliennes de son pays le soutien nécessaire ». « Les 

terroristes veulent marquer de leur présence barbare 

tous les lieux où ils peuvent tuer, impressionner et 

massacrer », a déclaré François Hollande.
-Un climat particulier règne sur la présence française 
au Mali où elle combat avec les forces maliennes les 
groupes jihadistes et le terrorisme grâce à l’opération 
Barkhane avec 3000 soldats français mobilisés dans 
cinq pays du Sahel (Mali, Mauritanie, Niger, Burkina 
Faso, Tchad).
-Une revendication du groupe jihadiste Al Mourabi-
toun,  lié à al Qaïda et dirigé par  l’Algérien Mokhtar 
Belmokhtar alias « Le borgne » a revendiqué l’attentat.
.Le ministre français de la Défense, Jean-Yves Le Drian 
a confirmé l’information. Mokhtar Belmokhtar est 
« sans doute à l’origine de cet attentat », a-t-il déclaré.

Noël Ndong

ATTENTAT DU MALI 

Mokhtar Belmokhtar est 
« sans doute à l’origine », 
selon Jean-Yves Le Drian

Le maire de Brazzaville, en séjour de travail à Paris, a entretenu le 18 novembre, les 
leaders du groupe des jeunes de la diaspora congolaise connu sous l’appellation 
Amicale des indignés de 242, afin de désamorcer les vagues de violences menées en 
direction de certains compatriotes de passage dans la capitale française.   

Parmi les actes de violences perpétrés 
par ces jeunes, l’on cite pêle-mêle, le 
lynchage d’une délégation de la Socié-
té nationale d’électricité en mission à 
Paris et la mise à sac des locaux de 
l’ambassade du Congo.
Selon le porte-parole de l’Amicale des 

Indignés de 242, Davernys Itoua, ces 
vagues de violences préméditées dé-
coulent de la non prise en compte de 
leurs doléances par l’ambassade 
du Congo, basée à Paris. « Obte-

nir un passeport aujourd’hui 

à l’ambassade du Congo est un 

INCIVISME À PARIS 

Hugues Ngouélondélé calme la colère  
des jeunes de la diaspora congolaise 

luxe », a-t-il indiqué.
Pour renoncer à ces actes d’incivisme, 
les deux parties ont résolu la mise en 
place à l’ambassade et au ministère 
des Affaires étrangères, d’un service 
d’accueil des potentiels entrepre-
neurs issus de la diaspora,  d’un ser-
vice valorisant la culture congolaise 
pour les Congolais nés en France,  
d’une couverture médicale pour les 
familles en précarité recensées par 
les services sociaux. Les deux parties 
ont également pris l’engagement de 
garantir la sécurité des opposants de 
la diaspora congolaise.
Séance tenante, le maire de Braz-
zaville, qui s’est dit interprète du 
groupe des Indignés de 242 auprès 
du chef de l’Etat leur a rassuré en ces 
termes : « Si votre cause est juste, 

je vais convaincre le président de 

la République pour votre soutien ».
Hugues Ngouélondélé a, par ailleurs, 
conseillé les militants de l’Amicale 
des Indignés de 242 à promouvoir les 
vertus de paix, de dialogue et à sortir 
des retranchements négatifs afin, dit-
il, de : « trouver des solutions à  des 

situations honteuses et de redonner 

aux citoyens congolais, la considé-

ration ainsi que le respect qui lui 

sont reconnus en terre étrangère ».

Rappelons qu’au terme de cette ren-
contre le maire de Brazzaville a signé 
avec l’Amical des Indignés de 242 
un protocole d’accord, basé sur cinq 
points saillants.  

Fortuné Ibara

Protocole d’accord entre l’Amicale des Indignés 

de 242 et le maire de Brazzaville
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Ouvert le 20 novembre, le deuxième sommet des 
chefs d’Etat et de gouvernement du G5 du Sahel 
permet aux dirigeants burkinabè, nigérien, 
mauritanien, malien et tchadien réunis à 
N’Djamena, de se pencher sur la sécurité et le 
développement de la région.  

Les cinq pays formant le G5 sahel sont en proie 
aux attaques terroristes attribuées à  l’ex-Boko 
Haram et des groupes islamistes œuvrant dans la bande 
sahélo-sahélienne. Trois chefs d’Etat ont fait le déplace-
ment aux côtés de leur homologue tchadien Idriss Déby, 
notamment Mahamane Issoufou du Niger, Michel Kafan-
do du Burkina Faso et Mohamed Ould Abdel Aziz de la 
Mauritanie. Seul le numéro un malien, Ibrahim Bouba-
car Keita n’a pu faire le déplacement. Bamako étant la 
cible d’une attaque terrorisme très tôt le matin du 
vendredi 20 novembre.
À l’issue de la première réunion des chefs d’Etat et 
de gouvernement de l’organisation qui s’est tenue 
les 17 et 18 décembre 2014 à Nouakchott (Mauri-
tanie), les dirigeants du G5 sahel avaient promis de 
se retrouver rapidement pour peaufiner la marche 
de leurs engagements afin que l’organe soit effi-
cace pour pouvoir remplir ses missions de mise en 
place d’une stratégie commune dans le cadre de la 
sécurité transfrontalière.
Les récents attentats ont certainement réveillé les 
esprits. « Les attentats barbares survenus à Pa-

ris le 13 novembre démontrent à suffisance que 

les terroristes campent sur leur logique de semer 

la terreur dans le monde entier. Cette situation 

inacceptable de terreur doit conforter les pays du 

G5 Sahel à rester mobilisés face aux menaces de 

toute nature qui les projettent dans un monde 

complexe et incertain à tendance chaotique et in-

quiétante.», a déclaré le chef d’état-major général 
des Armées du Tchad, Mahamat Brahim Seïd.
Pour les dirigeants africains réunis à N’Djamena, 
« l’expansion ces dernières années, du trafic illi-

cite et la recrudescence des activités des groupes 

islamiques et de Boko Haram dans la région 

transfrontalière du Sahara-Sahel, la crise au 

Mali, les changements politiques en Libye, consti-

tuant une menace sérieuse pour la stabilité de la 

région ainsi que la paix et la sécurité internatio-

nale », doivent être combattus. Ils se sont par ail-
leurs engager à élaborer un vaste programme de 
développement en faveur des populations y com-
pris d’emplois pour les jeunes désœuvrés.
Le G5 du Sahel, créé en février 2014, regroupe les 
cinq pays du Sahel que sont la Mauritanie, le Niger, 
le Burkina Faso, le Tchad et le Mali. Il se veut une 
instance de coordination des politiques de déve-
loppement et de sécurité au sein de cet espace. Il 
s’agit d’un cadre institutionnel de coordination et 
de suivi de la coopération régionale et d’une vo-
lonté d’affronter ensemble les problèmes souvent 
similaires dans la région.

Fiacre Kombo

Le Conseil représentatif des associations noires de France –CRAN- a 
été créé en novembre 2005. Durant sept jours, du 20 au 27 novembre, 
une série d’événements sont programmés : projections, conférences, 
lancement d’un site et un dîner sur une péniche. Toutes ces rencontres 
permettront de 
mettre en lumière les 
débats lancés par le 
CRAN depuis dix ans 
: la question noire, les 
statistiques ethniques, 
les attestations de 
contrôle pour lutter 
contre le délit de fa-
ciès, le vote obliga-
toire, les réparations 
liées à l’esclavage et à 
la colonisation, les ac-
tions de groupe contre 
les discriminations ac-
tuellement soumises 
au Parlement français.
Dans le même in-
tervalle d’activités 
commémoratives, le 
CRAN entend dessi-
ner les perspectives 
futures, en France, 
mais aussi à l’interna-
tional, puisque de nouveaux CRAN ont été créés au Maroc, au Bénin, 
au Sénégal, au Congo, au Gabon, au Cameroun et aux Etats-Unis. Cette 
dimension internationale est confirmée par le partenariat que Jesse 
Jackson, pasteur baptiste noir américain, militant des droits civiques 
a proposé à Louis-Georges Tin, président de l’ONG française et qui a 
été confirmé par courrier officiel, dont la teneur inédite a été rendue 
publique.

Antoine Daniel Kongo

Après son exposition à Pointe 
Noire l’année passée dans le 
cadre du projet «  So ul Power »  
proposé par  Matombi 
production,  Jussie Nsana 
Banimba  poursuit  sa lutte.  
Elle expose  depuis le 20 
novembre ses œuvres au 
Musée Galerie du Bassin du 
Congo à Brazzaville. 
L’exposition est prévue pour 
durer trois mois.  

 Ses toiles peintes avec de l’acry-
lique et de pastel collage forcent  
l’admiration du public « J’aime 

beaucoup  les différentes  ma-

tières qu’elle a utilisées dans ces 

tableaux. Ce travail est très inté-

ressant, je connais l’artiste en tant 

que bédéiste ,  j’avais aussi décou-

vert une vidéo qu’elle avait faite en 

tant que réalisatrice de vidéo d’art, 

aujourd’hui je la découvre en tant 

que plasticienne, c’est vraiment 

une agréable surprise », a reconnu 
Sara Maurin, responsable de pro-
grammation artistique à l’Institut 
français du Congo  de  Brazzaville.
Jussie Nsana Banimba est  plas-
ticienne, vidéaste, bédéiste, il-
lustratrice et enseignante en arts 
plastiques  aux collèges de Pointe 
Noire. L’artiste s’est  inspirée de 
l’atmosphère des années 60, elle 
expose  sa vision  de ce mouvement  
« soul power » qui est  un projet  
qui  lui a été  proposé par  Matombi 
production. « C’est un  défi que j’ai 

voulu relever à travers ma pein-

ture. L’année dernière  on a ex-

posé ce travail,  cette année nous 

avions eu cette opportunité de le 

faire découvrir aux Brazzavillois. 

C’est un clin d’œil que j’ai  fait à 

tous ceux qui ont lutté  contre la 

discrimination raciale aux Etat 

-Unis et à ceux qui militent contre 

le racisme et le tribalisme ».
L’artiste  à travers ses toiles parle 
du courant musical  et social  né 
aux  Etats- Unis  dans les années 
60-70 où à travers la musique  le 
peuple afro a pris en main les pro-
blèmes  des afro américains pour 

lutter contre  la discrimination ra-
ciale « J’ai fait une série des toiles  

qui symbolisent ce courant. Au 

tour de celui-ci  il y a la beauté qui 

a été mise en valeur. On se sou-

vient des années où les hommes et 

les femmes portaient  la coupe afro 

ou encore utilisaient le symbole du 

peigne africain pour faire un clin 

d’œil à leurs origines ».  
Jussie Nsana est bédéiste,  l’une 
des rares, voire l’unique Congolaise 
à faire  de la Bande dessinée. Son 
amour pour cet art remonte depuis  
son enfance  précisément à l’école 
primaire. L’artiste s’indigne du fait 
que la bande dessinée est une disci-
pline  qui n’est pas respectée dans nos 
écoles, regrettant le manque de publi-
cation au niveau local alors qu’ affirme 
t-elle,« le dessin est le départ de tous 

les métiers de la société ».    
L’artiste peint souvent des scènes 

de la vie courante, de la fiction et de 
la réalité, elle traite de tout.  La bé-
déiste   partage sa passion chaque 
année avec les jeunes dans le cadre 
de son festival  d’« Anime tes va-
cances » pendant un mois. « Nous 

animons  avec  des amis artistes  

des ateliers en arts plastiques, en 

musique,  en percussion  pour em-

pêcher les enfants  d’errer pendant 

les vacances ». 
Jussie  Nsana qui a approfondi son 
talent à l’école des Beaux- arts, vient 
récemment de participer  au Festival 
international de la bande dessinée  à 
Alger. Elle a ainsi remercié  tous ceux 
qui ont contribué à la réalisation de 
ce projet notamment, l’Ambassade 
des Etats- unis, la Galerie Bassin 
du Congo, Matombi production et 
l’équipe de Djoson qui ont permis au 
public Brazzavillois  de  découvrir son 
talent. La cérémonie d’ouverture a 
été marquée par  la visite des œuvres 
de l’artiste,  de  la projection du  film 
documentaire relatant  le travail de 
Jussie et  la signature du  livre d’or.  
Cette exposition prendra fin en fé-
vrier 2016.

Rosalie Bindika

En février dernier, l’IFC proposait une exposition collective multi-
forme « regards sur la femme ». À cette occasion une œuvre avait 
alors reçu le prix du jury et son auteur, Jordy Kissy Moussa avait 
remporté une résidence de création.
A travers ses œuvres il peint les thématiques de l’urbanisme et de 
sa violence dans lesquelles baigne le monde. Il donne à découvrir 
des univers fantastiques, voire fantasmagoriques entre ombre et lu-
mière, entre rouge et noir, entre lucidité et translucidité.
Parallèlement, Il utilise divers matériaux conventionnels, radiogra-
phies, fil barbelé, grillage  pour les détourner, pour les transgresser 
comme si le message subliminal d’une imagination foisonnante et 
malade du monde en devenir exprimait le doute carcéral d’un uni-
vers existentiel déroutant, envoûtant, errant.
Chaque toile, chaque objet reprend son lot d’oxymores où la clar-
té répond à la noirceur, où la précision du trait finit par se noyer 
dans l’éthérée des perceptions, où la beauté s’enkyste à la laideur. 
Univers dérangeant parce que non conformiste, univers dégoûtant 
parce que broyeur de noir, univers ardant parce que c’est le feu qui 
anime chacune de vos compositions. Expression d’un univers qui ne 
laisse pas indifférent, qui interpelle, qui interroge, qui insinue.
Ainsi du papier froissé jusqu’au fil de fer, en passant par la toile 
classique, tout est source de création en maniant pastels, encres et 
bombes. Révulsion, paradoxe, attirance, fusion, tout n’est chez lui 
que combinaison ou mélange entre l’immobilité et l’errance, entre 
l’attirance et la répulsion, entre le démiurge et l’innocent, entre 
diable et bon Dieu.
Jordy s’inspire du travail d’artiste comme Basquit ou Banksy. « Cette 

exposition aura un goût d’inachevé, restera en suspens telle une 

question et se voudra expérimentale. Elle révèlera le doute souli-

gnant les remises en question dans lesquelles brille l’ardeur d’un 

enthousiasme et d’une indignation juvénile », a conclu l’artiste.
Hermione Désirée Ngoma

PEINTURE

Jordy expose à l’IFC
« Entre Ardeur et dégoût » est le thème de l’exposition de l’artiste 
peintre Jordy Kissy Moussa originaire de Pointe Noire. Disponible dans 
le hall de l’Institut français du Congo  (IFC) jusqu’au 19 décembre, ces 
créations résultent d’une résidence de création d’un mois à l’institut.

ASSOCIATIONS NOIRES

Le CRAN fête ses dix ans et devient  
le représentant officiel de Jesse Jackson
Le temps n’étant pas à la fête, le CRAN tient à marquer son dixième 
anniversaire, non pas dans la célébration, mais bien plutôt dans la 
réflexion et dans l’action comme l’indique le Bureau exécutif de cette 
organisation de lutte contre les discriminations.  

BANDES DESSINÉES 

Plus de vingt œuvres de Jussie Nsana dans les 
rayons de la Galerie du Bassin du congo

LUTTE CONTRE LE TERRORISME

Les chefs d’Etat du G5 sahel s’accordent sur 
une stratégie commune 
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Félix Kabange Numbi (69%), 
Raymond Tshibanda (68%), 
Willy Makiashi (66%) et 
Lambert Mende Omalanga 
(63%) font également partie 
des ministres plebiscités.

Depuis sa prise de fonction au 
gouvernement, le ministre du 
Budget ne cesse de gagner l’es-
time de la population kinoise. En 
l’espace de deux mois, il accroît sa 
cote de 8% à la suite des actions 
menées pour l’amélioration des 
conditions de paie des fonction-
naires et le démantèlement d’un 
réseau mafieux de détournement 
de la paie des fonctionnaires. Plus 
que jamais, il se présente comme 
le meilleur ministre du gouverne-
ment de cohésion nationale avec 
un total de près de 80% récoltés 
au mois de novembre. Il occupe 
la tête du sondage Les points de-
puis plus de trois mois.
Un récent sondage publié le 20 
novembre révèle que le ministre 
du Budget jouit toujours de son 
action contre le réseau mafieux 
œuvrant dans les secteurs de la 
santé, l’enseignement primaire, 
secondaire et professionnel ainsi 

que l’enseignement supérieur et 
universitaire qui lui a permis de 
récupérer 11 milliards de francs 
congolais à affectés aux NP.  Il 
profite également de la note po-
sitive accordée au budget 2016. 
Les enquêtés ont bien accueilli 
ce budget qu’ils jugent réaliste et 
purement citoyen.
La généralisation du contrôle 
administratif dans toutes les pro-
vinces et dans tous les secteurs 
ainsi que l’organisation d’un fo-
rum sur le budget participatif 
auquel ont pris part les délégués 
de la société civile et toutes les 
couches de la population n’a fait 
que conforter la confiance des 
sondés. Ce budget a démontré 
son efficacité partout où il a été 
utilisé. Michel Bongongo accroît 
sa côte de 2% et atteint désor-
mais 79% d’opinions favorables.
Deuxième au baromètre Les 
points, le ministre de la Santé 
publique, Félix Kabange Numbi, 
conquiert les cœurs des Congo-
lais grâce à ses descentes sur 
le terrain en vue de palper du 
doigt la réalité de l’arrière-pays 
et d’y apporter des solutions 

appropriées. Après le Maniema 
et le Katanga, son passage dans 
le Kwango n’a pas laissé indiffé-
rents les sondés. Ses tournées à 
travers les provinces renforcent 
le volet humanitaire du gouver-
nement et rapproche les gou-
vernés des gouvernements. Il 
connaît une progression de 1% et 
atteint désormais 69% d’opinions 
favorables.
Les sondés place le ministre des 
Affaires étrangères, Raymond 
Tshibanda, à la troisième marche 
à la suite du lancement du nou-
veau passeport à puce dont la 
particularité est de renforcer la 
sécurisation du porteur et de ré-
duire le temps nécessaire de son 
obtention pour le voyageur. Le 
centre de capture n’a pas laissé 
indifférents les enquêtés qui at-
tendent voir la concrétisation de 
cette initiative dès le mois de jan-
vier 2016. Raymond Tshibanda 
stabilise sa cote à 68%.
Les assurances données aux nou-
veaux professeurs à thèse pour la 
régularisation de leur situation 
profite au ministre de l’Emploi, 
Willy Makiashi. Pour les sondés, 

ces assurances ont été salutaires 
pour la suite de l’année acadé-
mique 2015-2016 alors que les 
esprits sont surchauffés déjà avec 
les derniers heurts entre la police 
et les étudiants dans la ville de 
Kinshasa. Willy Makiashi se posi-
tionne à la quatrième marche du 
baromètre avec un total de 66%.
Lambert Mende Omalanga fait 
son retour au baromètre du gou-
vernement avec 63% à la suite de 
sa dernière mise au point sur les 
événements en République Cen-
trafricaine dans lesquels auraient 
été impliquées les Forces armées 
de la RDC. Les arguments du 
porte-parole du gouvernement 
ont convaincu plus d’un Congo-
lais sur la discipline qui règne 
dans les rangs des Fardc en RCA. 
Il a ainsi permis de dissiper to-
talement le doute sur le rôle du 
contingent congolais dans des 
actes de viols ou autres violences. 
Il est à la cinquième marche du 
baromètre.
Le ministre des Transports 
poursuit sa lancée grâce au pre-
mier vol commercial de Congo 
Airways entre Kinshasa et Goma 

organisé le 1er novembre. La 
réalisation des différentes pro-
messes faites par le ministre des 
Transports dans le dossier Congo 
Airways rassure les enquêtés sur 
sa détermination à relever les dé-
fis majeurs de son secteur. Il est à 
la sixième place avec un total de 
62%.
Les actions des ministres Maker 
Mwangu (51%) et Théophile 
Mbemba (50%) chargé de l’en-
seignement en RDC sont égale-
ment appréciées par les sondés. 
Cependant, il leur est reproché 
l’absence de rigueur pour l’appli-
cation stricte des décisions prises 
dans leurs secteurs respectives. 
Ainsi, Maker Mwangu subit les 
critiques des sondés à la suite 
des frais scolaires exorbitants et 
à la vente des uniformes dans 
certains établissements scolaires 
de la capitale. De même, il est 
reproché au ministre de l’Ensei-
gnement supérieur et universi-
taire, Théophile Mbemba, d’avoir 
avalisé l’augmentation des frais 
académiques au détriment des 
étudiants.   

Jeannot Kayuba

Ces avis sont issus du colloque 

international organisé à Kinshasa 

par le Réseau des éducateurs des 

enfants et jeunes de la rue 

(Reejer), en collaboration avec 

Médecins du monde, le 

gouvernement de la RDC, avec 

l’appui de l’ambassade du 

Canada.  

Les travaux du colloque interna-
tional sur le thème «Enfants en si-
tuation de rue : accompagnement 
psycho-social et accès aux soins 
de santé », organisés en marge 
du vingt-sixième anniversaire de 
la Convention internationale des 
droits de l’enfant, se sont clôturés 
le 20 novembre.
Dans l’objectif de poursuivre les 
échanges sur thème retenu, après 
l’identification des problèmes, les 
participants à ces assises de trois 
jours organisées par le Reejer au 
Centre de rééducation des handi-
capés physiques, à Kinshasa, ont 
émis plusieurs recommandations 
qui visent le bien-être des enfants, 
surtout ceux qui sont en situation 
de rue. Ces exhortations sont 
adressées à l’État congolais, à la 
coordination du Reejer, aux struc-
tures membres du Reejer, à la 
communauté et aux partenaires. 
Ils ont notamment exhorté l’État 
congolais à appliquer la loi en rap-
port avec la qualité des structures 
de prise en charge : fermeture 
des structures qui ne respectent 
pas les normes; accompagnement 
des structures de prise en charge 
des moyens conséquents pour les 
rendre viables et opérationnelles, 
de faire appliquer les normes 
existantes, de standardiser les 
modules de formation et de ren-

forcer la vulgarisation et suivi de 
l’application des normes stan-
dards existants.
L’État congolais a également été 
exhorté à appliquer réellement 
des décrets-lois portant protec-
tion de l’enfant ; à créer des or-
phelinats pour l’hébergement 
des enfants, spécifiquement pour 
les filles en situation de rue, à 
réguler le fonctionnement des 
Églises à caractère prophétique 
qui entraînent l’augmentation 
des enfants dits sorciers dans 
la rue. Aussi les participants at-
tendent-ils de l’État congolais de 
rendre les familles responsables 
des enfants en faisant les sui-
vis, de faciliter l’accès aux soins 
de santé de la reproduction aux 
familles à risque, de mettre à la 
disposition des structures des 
moyens financiers, d’alléger des 
démarches pour l’obtention des 
documents, de faciliter l’accès 
des enfants aux soins de santé, de 
mettre en application des textes 
juridiques relatifs à la protection 

de l’enfant, d’harmoniser les outils 
de collecte des données, d’élabo-
rer le plan stratégique et opéra-
tionnel,  d’allouer un budget en 
faveur de la protection de l’enfant 
et le vote sur l’action sociale, de 
rendre disponible et vulgariser les 
instruments légaux, de renforcer 
le lien de collaboration entre ac-
teurs et de prendre en compte la 
situation de la population dans le 
plan d’action opérationnel.
Alors qu’à la coordination du Ree-
jer, il est demandé de renforcer 
la synergie entre partenaires et 
acteurs pour faciliter l’accès aux 
expertises, de rendre disponible, 
d’ici la fin de l’année, la cartogra-
phie actualisée des structures 
membres, particulièrement celles 
qui offrent des services de santé. 
Il est aussi attendu de cette plate-
forme de créer une mutuelle de 
santé en faveur des enfants en 
situation de rue, d’accompagner 
les structures qui offrent les soins 
à intégrer les zones de santé, de 
renforcer le partenariat, l’élargir 

et le diversifier et de développer 
un circuit de prise en charge des 
enfants dits de la rue (EDR).
Aux structures membres de Ree-
jer, ces assises de Kinshasa ont re-
commandé de sensibiliser les en-
fants à la disponibilité de prise en 
charge, de contrôler l’application 
des normes et de l’éthique ; d’as-
surer, si possible, l’hébergement 
obligatoire aux enfants malades ; 
d’augmenter les centres de santé 
de référence, de couvrir les frais 
d’hospitalisation, d’harmoniser les 
règles d’écoute et d’accueil, de 
renforcer les compétences des ac-
teurs du terrain ; d’assurer l’accès 
non conditionné aux adolescents 
et aux jeunes à la contraception ; 
de renforcer la sensibilisation des 
familles ; de faire le plaidoyer sur 
la gratuité et l’effectivité de la sco-
larité, de créer des équipes plu-
ridisciplinaires, de mettre en ap-
plication les normes et standards 
de prise en charge des enfants en 
situation difficile et d’assurer l’ap-
plication de la politique sanitaire 
proposée par le réseau.
Tandis que la communauté a été 
appelée à accompagner les édu-
cateurs sociaux dans l’encadre-
ment des enfants de la rue, les 
partenaires ont été exhortés à 
organiser les suivis et évaluations 
trimestriels avec les acteurs impli-
qués dans la prise en charge des 
EDR  et de respecter la politique 
de chaque ministère impliqué 
dans leur prise  en charge.

Un écho du plaidoyer en faveur des 

enfants

Dans leur message, à côté de l’ap-
plication des recommandations 
de ces assises, les enfants dits de 

la rue ont spécifiquement sollicité 
l’application de certaines disposi-
tions de la loi portant protection 
de l’enfant dont la gratuité de la 
scolarité et l’accès aux structures 
de santé.
Le président du Conseil d’ad-
ministration du Reejer, Roger 
Mafolo, a, dans le cadre de cette 
célébration, annoncé le lance-
ment d’une semaine de réussite 
au cours de laquelle les enfants 
vont approcher les familles, en 
vue de leur rappeler les droits des 
enfants. La ministre des Affaires 
sociales, Actions humanitaires et 
Solidarité nationale, Adèle Deg-
balase Kanda, appelée à clôturer 
des travaux, a, elle, identifié cinq 
domaines d’intervention pour 
améliorer la qualité de vie des ces 
EDR. Il s’agit du renforcement du 
cadre institutionnel pour leur pro-
tection, du renforcement des mé-
canismes communautaires et des 
capacités des familles, de l’amélio-
ration de l’accès des enfants aux 
services sociaux de base, du suivi 
et de l’évaluation des projets ain-
si que de la mobilisation des res-
sources financières, matérielles et 
humaines adéquates. La ministre 
a, dans ce cadre, annoncé sa dé-
cision de convoquer, dans les pro-
chains jours, une réunion de tous 
les acteurs impliqués dans l’enca-
drement des enfants en situation 
difficile, en vue de faire le point 
sur la situation et examiner avec 
les partenaire- clés, l’ensemble 
des projets et programmes pla-
nifiés ou en chantier, pour une 
orientation commune.

Lucien Dianzenza

SONDAGE LES POINTS

Près de 80% des Kinois satisfaits de l’action de Michel Bongongo

ENFANTS DE LA RUE

Des recommandations pour assurer une bonne prise en charge

Clôture du colloque international/Photo Adiac 
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La RDC se retrouve dans le 
même chapeau que la 
Tunisie, le Cameroun, le 
Congo Brazzaville et la 
Guinée.  

La Fifa a dévoilé officiellement 
les chapeaux à base desquels 
s’effectuera le tirage au sort du 
troisième tour des éliminatoires 
de la Coupe du monde, Rus-
sie 2018, pour la zone Afrique. 
Cette répartition a été faite selon 
le dernier classement Fifa. L’on 
se rappelle que la RDC a grimpé 
de cinq places, passant du 60e 
au 55e rang au niveau mondial. 
Et l’on souligne que le Congo 
Kinshasa se retrouve dans le 
deuxième chapeau, en compa-
gnie d’autres grosses pointures 
du football continental comme 
le Cameroun et la Tunisie. Il y a 
également la Guinée et le Congo 
Brazzaville. 
Le premier chapeau se consti-
tue de l’Algérie, du Cap-Vert, de 
la Côte d’Ivoire, du Ghana et du 
Sénégal, les cinq pays les mieux 
positionnés au classement Fifa 
publié en début novembre 2015. 
Ces équipes ne vont pas s’af-
fronter et formeront les têtes 
de série des groupes lors des 
éliminatoires. Le chapeau nu-
méro trois renferme l’Egypte, 
le Mali, le Nigeria, l’Ouganda et 
la Zambie. Enfin, le quatrième 
et dernier chapeau se compose 
de l’Afrique du Sud, du Burkina 

Faso, du Gabon, de la Libye et 
du Maroc.
Avec cette répartition des 
équipes dans les chapeaux, l’on 
s’attend à retrouver une poule 
de la mort qui regroupera des 
ogres du football africain du 
fait que les deux derniers pots 

rassemblent des pays comme 
l’Egypte, le Mali, le Nigeria, l’Ou-
ganda, la Zambie, l’Afrique du 
Sud, le Burkina Faso, le Gabon, 
la Lybie et le Maroc. Il y a pro-
babilité qu’on retrouve dans un 
même groupe l’Algérie, le Ni-
geria, le Cameroun et le Maroc, 

ou encore le Sénégal, la Tunisie, 
l’Egypte et le Gabon. Le tirage 
au sort est donc très attendu 
afin de fixer les esprits sur la 
constitution des poules.
Notons-le, l’ambition affichée 
du sélectionneur Florent Ibenge 
des Léopards de la RDC est la 

qualification pour la phase fi-
nale de la Coupe du monde 
Russie 2018. Il y aura au total 
cinq groupes de quatre équipes 
chacun. Et le premier de chaque  
obtiendra de facto son ticket 
pour la phase finale.

Martin Enyimo

C’est le constat sans appel de la Banque 

africaine de développement (BAD) qui reste 

convaincue d’ailleurs que le continent 

africain doit rechercher les meilleures 

performances économiques dans une 

meilleure alimentation de ses populations.     

Avant de tirer cette conclusion, il y a eu 
une grande réflexion qui a porté sur une 
évaluation sans complaisance des systèmes 
agricoles et alimentaires actifs de la région. 
Pour les pays membres de la BAD, il faut 
songer dès à présent aux différents moyens 
possibles à mettre en oeuvre urgemment 
pour éliminer la malnutrition qui continue 
à sévir en Afrique, selon les chiffres dispo-
nibles. En effet, l’on estime actuellement 
que 58 millions d’enfants de moins de 5 ans 
accusent un retard de croissance. Pire, 14 
millions d’entre eux affichent un poids trop 
faible par rapport à leur taille, tandis que 10 
millions sont en surpoids. Pour la BAD, ces 
chiffres doivent inquiéter les dirigeants du 
continent africain en raison de leur impact 
direct sur leur développement économique.
Certes, comme l’explique cette institution 
africaine, il n’y a pas doute à se faire sur 
les liens étroits entre l’agriculture, les sys-
tèmes alimentaires et la nutrition. La sécu-
rité alimentaire et nutritionnelle fait partie 
aujourd’hui des défis mondiaux. À en croire 
la BAD, la problématique de la nutrition 

doit être analysée d’un point de vue écono-
mique. Cette perception est renforcée par 
les conclusions d’un rapport de l’Unicef qui 
revèle sans ambiguïté qu’une alimentation 
insuffisante conduit à des économies peu 
performantes. Selon cette agence des Na-
tions unies, le coût annuel de la sous-nutri-
tion en Afrique subsaharienne est estimée à 
25 milliards de dollars américains. L’Afrique 
et l’Asie perdraient ainsi 11% de leur PNB 
chaque année en raison d’une alimentation 
insuffisante, poursuit-elle. 
Parmi les recommandations de la BAD, 
il y a la création d’une demande pour des 
cultures bio-fortifiées dans le cadre des pro-
grammes nationaux et régionaux. Cela va 
exiger des initiatives concrètes de fortifica-
tion des aliments à grande échelle dans les 
systèmes alimentaires et la mobilisation des 
plates-formes agricoles pour promouvoir 
particulièrement les innovations. Quant au 
secteur privé, il est appelé à jouer un rôle 
central dans l’exploitation des ressources 
alimentaires de l’Afrique. 
Il s’agit de répondre aux besoins nutrition-
nels de la région. Et les femmes exploitantes 
agricoles sont appelées à s’y impliquer tota-
lement grâce à des mesures importantes à 
prendre pour faciliter leur accès aux titres 
fonciers, aux technologies peu intensives et 
au crédit.             

Laurent Essolomwa

Il s’agit du Projet d’appui au 

développement du secteur privé et de la 

création d’emploi (PADSP-CE) qui a vu 

officiellement le jour le 19 novembre à la  

suite de la signature d’un protocole 

d’accord entre la RDC et la Banque 

africaine de développement (BAD) portant 

sur un financement de 54 millions de 

dollars amérciains.   

Par rapport à ce programme, le ministre du 
Plan et Suivi de la mise en oeuvre de la Ré-
volution de la modernité, Georges Wembi, 
a levé un coin du voile sur le défi lancé par 
le pays. Selon lui, l’objectif est d’intervenir 
notamment dans les provinces du centre 
du pays, en l’occurence les deux anciennes 
provinces du Kasaï, et la ville province de 
Kinshasa. Comme nous l’indiquions précé-
demment, le programme, en sigle PADSP-
CE, va s’étendre globalement jusqu’au 31 
décembre 2019. Il s’agit d’une intitiative 
de plus qui vise à soutenir et promouvoir 
l’émergence des petites et moyennes en-
treprises, l’employabilité des jeunes et 
l’autonomisation des femmes à travers le 
ciblage de la très petite entreprise.
Pour le gouvernement, le PADSP-CE vient 
un peu plus confirmer une implication de 
plus en plus forte des structures étatiques 
et privées dans le développement du sec-
teur. Mieux, avec la BAD, le partenariat 
va permettre de suivre la mise en oeuvre 

d’une nouvelle loi encore sous examen. En 
effet, la BAD est disponible pour accompa-
gner le pays dans le processus de l’Unité 
centrale partenariat public privé (PPP). À 
travers cette loi, l’idée est de renforcer les 
capacités dans la préparation, la mise en 
oeuvre, le suivi et l’évaluation des projets 
PPP.
En définitive, le PADSP-CE ouvre des nou-
velles perspectives pour le secteur privé et 
l’entrepreneuriat en RDC pour arriver à 
réaliser à terme une croissance plus inclu-
sive et génératrice d’emplois durables. Les 
composantes du projet ciblent trois sec-
teurs-clés. Parmi elles, il y a la composante 
en charge de la consolidation du climat des 
affaires et des institutions de promotion et 
d’appui. Cela aboutira au renforcement du 
guichet unique de création d’entreprise 
tant à Kinshasa qu’à l’intérieur du pays. 
L’on compte sur le soutien de la Fédération 
des entreprises du Congo pour booster le 
développement des PME et PMI. Elle de-
vrait envisager de promouvoir les incuba-
teurs et pépinières d’entreprises, et bien 
entendu l’autonomisation économique des 
femmes. Quant aux critères d’évaluation 
de son efficacité, ils sont nombreux, no-
tamment l’amélioration effective du climat 
des affaires et les conditions d’émergence 
d’un secteur privé dynamique et consolidé.

L.E

MONDIAL 2018 

La RDC dans le deuxième chapeau de la phase  
des poules des éliminatoires

Les Léopards de la RDC à l’entraînement 

AFRIQUE

Une malnutrition stagnante à des 
niveaux élevés depuis des décennies

APPUI AU SECTEUR PRIVÉ

Déjà un programme pour les quatre 
prochaines années
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Depuis quelque temps, le journaliste et 

artiste, Sidney Mahoungou, est en 

formation en Moselle en France. Entre les 

études universitaires éprouvantes, il 

trouve pourtant un temps libre qu’il 

consacre à l’art, notamment au théâtre et à 

la musique sans oublier le journalisme, qui 

reste sa passion.

 

Au théâtre, il tourne avec les amis de la 
Ligue des droits de l’Homme dont il est un 
des membres. C’est une pièce de théâtre 
intitulée : Je suis un Homme de l’étudiant 
gabonais Hance Wilfrid Otata, en formation 
à l’université du Saulcy à Metz (France). Sa 
trame relate le climat de terreur imposé par 
un président dictateur.
Après avoir réalisé des interviews avec des 
personnes âgées, résidents des maisons 
de retraite Saint-Vincent et Saint-Mau-
rice, dans le quartier Borny à Metz, Sidney 
Mahoungou a  écrit et monté un monologue 
intitulé : Maurice et Vincent. C’est un récit 

de vie qui rappelle aux Français en géné-
ral et aux Messins en particulier ce qu’a 
été l’invasion allemande pendant la guerre. 
Une période sombre où l’éducation et toute 
la culture Nazie ont été imposées aux 
Français. Les Mosellans encore appelés à 
l’époque les Malgré nous, enroulés de force 
dans l’armée, sont les héros de cette histoire 
qui raconte aussi la vie paisible dans cette 
partie de la France autrefois.  L’occupation 
nazie est une période sombre au cours de la-
quelle les Français fuyaient la Moselle pour 
aller dans le midi avec seulement 20 kilos de 
bagages et 200 frs. La ville de Metz située 
dans le département de la Moselle et en ré-
gion Lorraine avait été entre les mains des 
allemands depuis 1870. C’est en 1918 après 
la Première Guerre mondiale que la France 
a enfin récupéré sa ville. La ville de Metz, 
qui compte un français d’origine congolaise 
dans son équipe du conseil municipal, est 
jumelée à la ville de Djambala au Congo.
En musique, avec l’apport de  l’Association 
Bouche à Oreille où il travaille comme ani-
mateur et médiateur Culturel, il donne des 
concerts avec le collectif  Boeuf sur toit. Il  
chante ses œuvres musicales mais aussi in-
terprète celles des autres, notamment des 
musiciens africains.
Sidney Mahoungou n’a pas abandonné ses 
vieux amours : le journalisme. Sous contrat 
avec l’association la Passerelle, il anime 
l’émission Borny Buzz Café qui est une émis-
sion politique et citoyenne. Un rendez-vous 
de débats d’échanges et de partage où les 
habitants des quartiers ont la possibilité de 
poser des questions aux invités élus et ex-
perts. La Passerelle lui a également confié 
les clés de l’émission grâce non seulement à 
son expérience dans le domaine  mais aussi 
et surtout  pour ses animations de l’émission 
Studio 6T en collaboration avec la mairie de 
Marange Silvange.

Hervé Brice Mampouya

HUMEUR

Quand le mariage exogamique 
participe au renforcement  
de l’unité nationale !

Entendu par mariage exogamique : le fait que les deux conjoints d’un couple 
viennent des groupes ethniques différents. C’est donc l’antipode du mariage 
endogamique qui, lui, est une célébration des mariages intra-ethniques et lin-

guistiques.
En effet, il ressort de nombreuses thèses des anthropologues et ethnologues qu’au 
Congo on dénombre près de 52 ethnies, voire plus, et toutes sont réparties de façon 
non proportionnelle sur toute l’étendue du territoire national.
Le constat est qu’autrefois, à cause du manque de routes, certains Congolais étaient 
comme contraints de puiser dans le terroir. Donc, d’avoir pour épouses que des 
femmes de leur ethnie. En d’autres termes, l’enclavement des villages et « régions » 
favorisait ce comportement. Dans la pratique, il était difficile pour un homme de la 
Likouala de se rendre dans le Kouilou et y contracter un mariage coutumier. Et cette 
réalité sociale a retardé énormément le brassage ethno-linguistique que plusieurs 
Congolais appellent de tous leurs vœux aujourd’hui.
Depuis une décennie, on assiste à une « révolution » occasionnée par la construction 
de nombreuses voies de communication et la tombée en désuétude de ces clichés 
coutumiers avec à la clé une nette explosion des mariages inter-tribaux ou exoga-
miques. Plus facile aujourd’hui pour un natif de Ntokou dans la Cuvette centrale 
d’avoir comme épouse une femme originaire de Kakamoeka dans le Kouilou profond.
Aujourd’hui encore, on observe de fortes migrations au niveau du pays. Des jeunes 
en quête d’emplois quittent leurs localités pour rejoindre des zones d’embauche, 
souvent celles où s’exécutent des chantiers de l’Etat. Des mois ou des années après, 
ils finissent par contracter des alliances et former des familles sans tenir compte des 
« idées reçues » ou des considérations subjectives qui entourent le mariage.
Ce sont là des célébrations des mariages exogamiques qui favorisent le brassage eth-
nique qui, lui-même, conduit à l’unité nationale. Vu sous cet angle, il est socialement 
important et encourageant de voir par exemple le jeune congolais kouyou se marier 
à une jeune congolaise pounou, le vili se marier avec une likouba, le tsangui à une 
ngaré, le moyi avec une bembé, le bomitaba avec une mboko et ainsi de suite.
De plus en plus de Congolais d’aujourd’hui sont issus de ce type de mariage « café 
au lait » comme on les appelait il y a peu. D’aucuns vont jusqu’à penser que le Congo 
de demain tiendra grâce à ses filles et fils issus de ce type de mariage même si, il est 
vrai, ce phénomène date et que des exemples sont légion à travers le pays. Nombre 
de nos acteurs politiques n’ont-ils pas pour épouses des compatriotes originaires 
d’autres départements ? Suivez mon regard !  
Aujourd’hui, la République c’est l’interpénétration articulée de toutes les ethnies 
qui composent l’armature socio-culturelle du pays. Nous ne disons pas que les ma-
riages endogamiques seraient un mal en soi, mais nous interpellons la conscience 
des Congolais pour encourager les mariages exogamiques, car ils sont le socle de 
l’unité des fils et filles d’un même pays. 

Faustin Akono

Sidney Mahoungou : la vie entre l’art, 
le journalisme et les études
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Dans cet ouvrage de 209 
pages et de quatre chapitres 
composés de divers sous-
thèmes l’auteur s’inspire 
principalement sur l’usage 
d’un document utilisé par le 
Conseil congolais des 
chargeurs (CCC) appelé le 
Bordereau électronique de 
suivi de la cargaison (BESC).

Selon Richard Ballet, son ou-
vrage permet aux lecteurs 
d’avoir une meilleure idée sur le 
CCC, notamment sur l’usage par 
cette structure du BESC, lequel 
document constitue aussi une 
base de travail des services des 
douanes congolaises.
Répondant à la presse sur l’in-
térêt de cet ouvrage, l’auteur a 
indiqué que c’est à travers  les 
écrits contenus dans l’ouvrage 
que  divers lecteurs du monde 
en général et du Congo en par-
ticulier pourront apercevoir 
plusieurs avancées significa-
tives effectuées ces dernières 
années par les autorités congo-
laises dans le domaine d’import 
et d’export, à travers quelques 
structures comme le  CCC, les 
services de douane et le Guichet 
unique des opérations trans-
frontalières.

« La République du Congo, 

comme certains pays côtiers 

africains, a réussi à s’impo-

ser sur l’échiquier internatio-

nal du commerce à travers le 

BESC. Il s’inscrit dans la tech-

nologie de communication 

permettant la modernisation 

et la rupture avec la tradi-

tion fondée sur l’autorisation 

de chargement, délivrée, à 

l’époque, par la Direction 

générale de la marine mar-

chande. Ce document d’im-

portation réduit le Congo à 

un pays importateur de pro-

duits manufacturés. Le dis-

positif BESC apparaît comme 

un moyen de résistance à l’hé-

gémonie des puissances ma-

ritimes européennes. Il per-

met au Congo et à l’Afrique de 

réduire leur influence sur le 

commerce extérieur à travers 

le contrôle de leurs activités », 
écrit l’auteur à la quatrième de 
couverture.
À la page 23, l’ouvrage pré-
sente le transport maritime 
comme un des six modes de 
transport, à savoir aérien, ter-
restre, ferroviaire, fluvial et 
la poste, et paraît vital pour 
le commerce international. 

Et il se caractérise, selon 
Legrand et Martini, par les 
différents types de navires, 
notamment porte-conte-
neurs, navires rouliers, po-
lyvalents ou spécifiés. Ainsi 
le navire utilise le conteneur 
pour éviter les ruptures de 
charges (gain de temps et 
de sécurité). Le transport 
maritime détient le mono-
pole des échanges massifs, 
notamment le transport des 
produits pétroliers sans ou-
blier les bois, les produits 
manufacturés et des den-
rées alimentaires.
Cadre ressources humaines 
au CCC, Richard Ballet est 
diplômé d’études appro-
fondies en littératures et 
civilisations africaines à 
l’université Marien-Ngouabi 
(Brazzaville), titulaire d’un 
bachelor planificateur des 
prestations logistiques in-
ternationales à l’École de 
management de Normandie, 
au Havre (France), et d’un 
master en gestion des res-
sources humaines-sociologie 
au Conservatoire national 
des arts et métiers à Paris.

Séverin Ibara

PARUTION

« Organisation du trafic maritime en Afrique »  
de Richard Ballet

-Couverture de l’ouvrage « Organisation du trafic maritime en Afrique»
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Les évènements tragiques 
que nous vivons ces der-
niers temps en Europe, au 

Moyen-Orient, en Afrique étaient 
malheureusement prévisibles. Mais 
personne n’a été capable d’en anti-
ciper la survenance et de prendre à 
temps les mesures qui auraient per-
mis, à Beyrouth, à Paris et à Bama-
ko, de les éviter.

Pourquoi ?

À cette question il est au moins 
trois réponses possibles. Les voici 
énoncées brutalement et sans pré-
tendre, bien sûr, épuiser le sujet.

Première raison : le sous-dévelop-
pement dans les pays pauvres du 
Sud et la marginalisation croissante 
des populations dans les quartiers 
déshérités des grandes villes du 
Nord permettent  aux extrémistes 
de recruter les individus ou les 
bandes qu’ils manipuleront ensuite 
à leur guise. L’espace et le temps, 
qui étaient jusqu’alors des barrières 
naturelles, s’effaçant en raison de 

l’importance croissante des moyens 
de communication électroniques les 
idées les plus radicales se diffusent 
désormais  librement et nourrissent 
les comportements les plus ex-
trêmes. On peut donc prédire sans 
le moindre risque de se tromper 
que les explosions de violence qui se 
sont produites la semaine dernière 
sous nos yeux effarés au Liban, en 
France, au Mali ne sont que le début 
d’une vague qui déstabilisera des ré-
gions entières de la planète.

Deuxième réponse : le comporte-
ment irréaliste des grandes puis-
sances du Nord face aux crises qui 
affectent des régions entières du 
Sud ne peut qu’accélérer le pro-
cessus de déstabilisation générale 
auquel nous assistons ces derniers 
temps. Loin de ramener la paix 
dans des régions en proie à des 
violences récurrentes les guerres 
d’Irak, d’Afghanistan, de Libye, de 
Palestine n’ont fait, dans les deux 
dernières décennies, qu’aggra-
ver le mal au lieu de le combattre. 
Conduites au nom de la démocratie 

et de l’Etat de droit mais sans vé-
ritable réflexion sur leurs consé-
quences, elles ont semé le chaos 
dans de nombreux pays, favorisé 
l’implantation des groupuscules les 
plus extrémistes, déstabilisé les po-
pulations au point de les convaincre 
d’émigrer vers l’Europe pour échapper 
au destin tragique qui leur était pro-
mis. Et tout indique aujourd’hui que 
les pays qui ont agi ainsi vont payer au 
prix fort leur manque de clairvoyance.
 
Troisième réponse : la communauté 
internationale s’avère incapable de 
relever les défis qui lui sont lancés 
dans le domaine de la sécurité, de 
la prévention et de la gestion des 
crises, du sous-développement. 
Elle intervient tardivement et de fa-
çon anarchique chaque fois qu’une 
bombe politique, ethnique ou re-
ligieuse explose sur l’un ou l’autre 
des cinq continents, mais le bilan 
de ses interventions s’avère partout 
désastreux. Que ce soit au Proche 
et au Moyen Orient ou en Afrique 
elle fait preuve d’une incapacité à 
agir qui confine à l’incompétence et 

qui convainc les peuples du tiers-
monde qu’ils n’ont rien à attendre 
d’elle ; le Bassin du Congo – Rwan-
da,  Burundi,  République démocra-
tique du Congo, Centrafrique  – en 
apporte une preuve accablante  avec 
ses quelque dix millions de morts au 
cours des quinze dernières années. 
Si l’Organisation des Nations unies 
ne se réforme pas très vite pour 
s’adapter aux réalités géopolitiques 
et stratégiques de notre temps,  le 
mal ne fera que s’aggraver

Alors que débute une nouvelle ère 
de violence aveugle, mieux vaudrait 
regarder la vérité en face et s’atta-
quer de front aux causes réelles des 
drames qui se multiplient. Ce n’est 
pas en parlant, en discourant, en 
gesticulant que le monde moderne 
parviendra à neutraliser les démons 
qui le hantent, mais en prenant en-
fin la juste mesure des problèmes 
auxquels il est confronté de par sa 
propre évolution et, surtout, de la 
persistance de ses mauvais instincts.

Jean-Paul Pigasse 

RÉFLEXION

Les causes d’un désastre annoncé

Sous contrat jusqu’en juin 2016 avec le Nomme Kalju, Allan Kim-
baloula a enfin un accord avec le club estonien. L’ancien Lillois, 
arrivé en 2013, a ainsi résilié son bail avec le 3e du dernier cham-
pionnat. Selon nos informations, le gaucher de 25 ans serait déjà 
en contact avancé avec plusieurs clubs d’Europe de l’Est  
Le milieu gauche né à Tourcoing met donc fin à une aventure de 
trois saisons dans la banlieue de Tallinn, au cours desquelles il a 
glané son premier titre (finaliste de la Coupe d’Estonie 2015) et 
fait ses premiers pas européens (4 matchs préliminaires de Ligue 
des champions pour 1 passe décisive, 2 matchs de Ligue Europa 
et 5 matchs préliminaires de la Ligue Europa pour 1 passe déci-
sive). Au total, Kimbaloula aura disputé 88 matchs pour 23 buts 
et 11 passes décisives avec Kalju. Lors de la saison 2014-2015, 
il avait manqué une grande partie des matchs en raison d’une 
blessure au genou.
Après un bon début de saison (4 buts et 1 passe décisive lors 
des 5 premières journées), l’international congolais a été sollicité 
durant le marché d’été, mais sera bloqué par son club. Leurs relations 
vont ensuite se rafraîchir et aboutir à la rupture entre les deux parties. 
Son départ était devenu inéluctable. C’est désormais acté.

Camille Delourme

llan Kimbaloula prend son envol et quitte l’Estonie. Reste à savoir 
quel sera désormais son point de chute (droits réservés) 

ESTONIE 

Allan Kimbaloula et Kalju, c’est fini

Après les Jeux africains de 
Brazzaville 2015, les Diables 
rouges de Pétanque entendent 
multiplier les compétitions pour 
livrer une prestation de qualité 
lors de la Coupe du monde.  

La compétition est prévue en 
octobre prochain à Tahiti.  Et le 
directeur technique de la Fédéra-
tion congolaise du sport de boules 
n’a pas attendu longtemps pour 
définir les objectifs des Congolais 
dans cette compétition. « Nous 

allons pour essayer de regarder 

ce qui se passe dans le monde. 

Mais, nous savons aussi que, 

depuis un certain temps, c’est 

l’Afrique qui est au-dessus. Et 

quand l’Afrique est au –dessus, 

les Congolais n’y vont pas en 

triomphe. Mais nous y allons 

avec l’idée d’aller nous battre, 

d’aller mouiller le maillot comme 

nous l’avons fait à la CAN et aux 

Jeux africains », a souligné Ful-
bert Bokyendzé.
Le Congo participera à cette 
phase finale dans deux 
épreuves : les tirs de précision 
et la triplette.  Le directeur tech-
nique national a révélé que la fé-
dération a élaboré un programme 
ambitieux afin d’élever le niveau 
de ses compétiteurs. Elle entend 
envoyer un dossier au départe-
ment des Sports pour sa concré-
tisation « Nous aurions quelques 

rencontres avec les équipes afri-

caines qualifiées pour le mon-

dial pour jauger le niveau de 

nos compétiteurs. Nous devons 

faire de sorte que nos équipes 

soient fortes. »

L’équipe congolaise sera 
composée de quatre 
joueurs. En vue de don-
ner la chance à tout le 
monde, la direction tech-
nique entend organiser 
une ou deux compéti-
tions nationales. Le but 
étant de sélectionner 
les meilleurs qui vont 
renforcer l’équipe en ré-
ponse à des critiques qui 
lui ont été formulées.
« D’aucuns nous ont re-

proché le fait que nous 

avions fait des sélec-

tions à la va-vite. Nous 

sortions d’un certain 

nombre de champion-

nats et on connaissait 

les meilleures équipes 

et à partir d’elles, 

nous avions pris celles 

qu’on croyait être les meilleures 

puisqu’elles nous ont rapporté 

des médailles. Il nous faut orga-

niser une ou deux compétitions 

nationales qui nous permettront 

de renforcer l’équipe », a expliqué 
le directeur technique national.
Selon lui, le projet qui devrait 
être rapidement exécuté a pris 
du retard à cause de la disloca-
tion de la Ligue de Brazzaville. Il 
a salué l’implication du ministère 
des Sports et de l’éducation phy-
sique qui a abouti à la mise en 
place d’un comité ad hoc.  Après 
Brazzaville, la fédération a désor-
mais, à cœur, l’idée de sillonner le 
reste des départements pour éva-
luer la santé du sport de boules. 

« Les ligues qui sont réellement 
opérationnelles sont Brazzaville, 
Pointe-Noire et Kinkala. Dolisie 
et Nkayi sont en stand- by à cause 
du manque de matériel. 
« Le matériel de pétanque coûte 

assez cher. Les boules pour les 

avoir, c’est un problème. Nous 

avons profité des jeux africains 

pour essayer d’avoir le matériel 

qu’il faut. Le Coja avait fait la 

promesse de livrer le matériel 

qui était resté en stock à toutes les 

fédérations.  Nous allons les li-

vrer dans les départements pour 

relancer nos ligues », a conclu 
Fulbert Bokyendzé.

James Golden Eloué

Fulbert Bokyendzé, le directeur technique 
national (Photo Adiac) 

PÉTANQUE

La direction technique pense déjà à la Coupe du monde 


